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Annexe au Journal de Monaco

Accord entre la Principauté de Monaco et la République
d’Afrique du Sud relatif à l’échange de renseignements en
matière fiscale.

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 4.546 du 6 novembre 2013
portant nomination d’un Professeur de Sciences et
Techniques Economiques dans les établissements
d’enseignement.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.455 du 8 août
2002 rendant exécutoire l’accord entre la Principauté
de Monaco et la République Française relatif à la
coopération dans le domaine de l’enseignement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 30 octobre 2013 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Isabelle AMBROGGI, Professeur Certifié de
Classe Normale d’Economie-Gestion option
Comptabilité et Finance, placée en position de
détachement des Cadres de l’Education Nationale par
le Gouvernement de la République Française, est
nommée en qualité de Professeur de Sciences et
Techniques Economiques dans les établissements
d’enseignement, à compter du 1er septembre 2013.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le six novembre
deux mille treize.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.180 du 28 janvier 2015
portant nomination et titularisation d’une
Sténodactylographe à la Direction du Tourisme et
des Congrès.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 12 janvier 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mlle Regitze VERRANDO est nommée dans l’emploi
de Sténodactylographe à la Direction du Tourisme et
des Congrès et titularisée dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit
janvier deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.
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Ordonnance Souveraine n° 5.247 du 12 mars 2015
portant nomination et titularisation d’une Secrétaire-
hôtesse à la Direction de l’Habitat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 17 février 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mlle Marion LALLEMENT est nommée dans l’emploi
de Secrétaire-hôtesse à la Direction de l’Habitat et
titularisée dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze mars
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.259 du 26 mars 2015
portant nomination d’un Chargé de Mission à la
Commission de Contrôle des Activités Financières.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.504 du 5 décembre 2009
portant nomination du Secrétaire Général de la
Commission de Contrôle des Activités Financières ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 18 mars 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Guy-Michel CROZET, Secrétaire Général de la
Commission de Contrôle des Activités Financières est
nommé en qualité de Chargé de Mission au sein de
cette même entité, à compter du 27 avril 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six mars
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.260 du 26 mars 2015
portant nomination du Secrétaire Général de la
Commission de Contrôle des Activités Financières.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.529 du 17 décembre 2009
portant nomination du Directeur de l’Office des
Emissions de Timbres-Poste ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 18 mars 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Magali MARTINI, épouse VERCESI, Directeur
de l’Office des Emissions de Timbres-Poste est nommée
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en qualité de Secrétaire Général de la Commission de
Contrôle des Activités Financières, à compter du
27 avril 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six mars
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.272 du 1er avril 2015
rendant exécutoire l’Accord entre la Principauté de
Monaco et la République d’Afrique du Sud relatif
à l’échange de renseignements en matière fiscale,
signé à Monaco le 23 septembre 2013.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu Notre ordonnance n° 2.693 du 23 mars 2010
relative à la coopération internationale en matière
fiscale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 25 mars 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

L’Accord entre la Principauté de Monaco et la
République d’Afrique du Sud en vue de l’échange de
renseignements en matière fiscale, signé à Monaco le
23 septembre 2013, a reçu sa pleine et entière exécution
à compter du 6 décembre 2014, date de son entrée
en vigueur à l’égard de la Principauté de Monaco.

ART. 2.

Les dispositions de Notre ordonnance n° 2.693 du
23 mars 2010, susvisée, sont applicables.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

L’Accord entre la Principauté de Monaco et la
République d’Afrique du Sud relatif à l’échange de
renseignements en matière fiscale, signé à Monaco le
23 septembre 2013 est en annexe du présent Journal
de Monaco.

Ordonnance Souveraine n° 5.279 du 15 avril 2015
portant nomination d’un Attaché Principal
Hautement Qualifié à la Direction des Ressources
Humaines et de la Formation de la Fonction
Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 4.603 du 5 décembre 2013
portant nomination et titularisation d’un Attaché de
Promotion à la Direction du Tourisme et des Congrès ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 1er avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Candice VAUDANO, Attaché de Promotion à
la Direction du Tourisme et des Congrès, est nommée
en qualité d’Attaché Principal Hautement Qualifié au
sein de la Direction des Ressources Humaines et de
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la Formation de la Fonction Publique, à compter du
1er avril 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.280 du 15 avril 2015
portant nomination du Vice-président du Comité de
Gestion de l'Association pour la Gestion du Théâtre
Princesse Grace.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant
les associations et les fédérations d’associations ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 7.926 du 6 mars
1984 approuvant les dispositions des articles 7 et 8
des statuts de l’Association pour la Gestion du Théâtre
Princesse Grace ;

Vu Notre ordonnance n° 3.815 du 14 juin 2012
portant nomination des membres du Comité de Gestion
du Théâtre Princesse Grace ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-154 du 9 mars 1984
autorisant et approuvant les statuts de l’association
dénommée « Association pour la Gestion du Théâtre
Princesse Grace » modifié par l’arrêté ministériel
n° 90-319 du 2 juillet 1990 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 1er avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Patrice CELLARIO, Conseiller de Gouvernement
pour l’Intérieur, est nommé Vice-président du Comité
de Gestion de l’Association pour la Gestion du Théâtre
Princesse Grace, en remplacement de M. Paul
MASSERON, à compter du 4 avril 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.281 du 15 avril 2015
portant nomination du Vice-président du Conseil
d’Administration de l’Association pour la Gestion
de l’Orchestre Philharmonique et de l’Opéra de
Monte-Carlo.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant
les associations et les fédérations d’associations ;

Vu Notre ordonnance n° 3.716 du 28 mars 2012
portant nomination des membres du Conseil
d’Administration de l’Association pour la Gestion de
l’Orchestre Philharmonique et de l’Opéra de Monte-
Carlo ;

Vu l’arrêté ministériel n° 70-288 du 30 juillet 1970
autorisant l’association dénommée « Orchestre National
de l’Opéra de Monte-Carlo » ;

Vu l’arrêté ministériel n° 91-540 du 4 octobre 1991
approuvant les modifications apportées aux statuts de
l’Association pour la Gestion de l’Orchestre
Philharmonique et de l’Opéra de Monte-Carlo ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-188 du 15 avril 1999
approuvant les modifications apportées aux statuts de
l’Association pour la Gestion de l’Orchestre
Philharmonique et de l’Opéra de Monte-Carlo ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 1er avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Patrice CELLARIO, Conseiller de Gouvernement
pour l’Intérieur, est nommé Vice-président du Conseil
d’Administration de l’Association pour la Gestion de
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l’Orchestre Philharmonique et de l’Opéra de Monte-
Carlo, en remplacement de M. Paul MASSERON, à
compter du 4 avril 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.282 du 16 avril 2015
portant nomination du Chef de la Mission de la
Principauté de Monaco auprès de l’Union
européenne et auprès de la Communauté européenne
de l’Energie atomique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

S.E. Mme Sophie THEVENOUX, Notre Ambassadeur
Extraordinaire et Plénipotentiaire, est nommée Chef
de la Mission de la Principauté de Monaco auprès de
l’Union européenne et auprès de la Communauté
européenne de l’Energie atomique.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.283 du 16 avril 2015
modifiant l’ordonnance souveraine n° 8.001 du
9 mai 1984, modifiée, portant classification des
postes diplomatiques et consulaires à l’étranger.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et
l’ordonnance souveraine n° 862 du 9 décembre 1953,
portant organisation des Consulats ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984,
modifiée, portant classification des postes
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’article 2 de l’ordonnance souveraine n° 8.001 du
9 mai 1984, modifiée, susvisée, est modifié ainsi qu’il
suit :

« .................................................................................

- Lettonie : Riga ;

................................................................................ ».

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.284 du 16 avril 2015
portant nomination du Consul honoraire de la
Principauté à Riga (Lettonie).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;
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Vu l’ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et
l’ordonnance souveraine n° 862 du 9 décembre 1953,
portant organisation des Consulats ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984,
modifiée, portant classification des postes
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Maris GRUDULIS est nommé Consul honoraire
de Notre Principauté à Riga (Lettonie).

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.285 du 16 avril 2015
portant nomination du Consul Général honoraire
de la Principauté à Barcelone (Espagne).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et
l’ordonnance souveraine n° 862 du 9 décembre 1953,
portant organisation des Consulats ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984,
modifiée, portant classification des postes
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Francisco GRANERO JIMENEZ est nommé Consul
Général honoraire de Notre Principauté à Barcelone
(Espagne).

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.286 du 16 avril 2015
abrogeant l’ordonnance souveraine n° 3.829 du
2 juillet 2012.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu Notre ordonnance n° 3.829 du 2 juillet 2012
autorisant un Consul honoraire de Malaisie à exercer
ses fonctions dans la Principauté ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Notre ordonnance n° 3.829 du 2 juillet 2012,
susvisée, est abrogée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.287 du 16 avril 2015
abrogeant l’ordonnance souveraine n° 13.482 du
22 juin 1998.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 13.482 du 22 juin
1998 portant nomination d’un Consul Général
honoraire de la Principauté à Rotterdam (Pays-Bas) ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’ordonnance souveraine n° 13.482 du 22 juin 1998,
susvisée, est abrogée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.288 du 16 avril 2015
abrogeant l’ordonnance souveraine n° 11.970 du
10 juin 1996.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.970 du 10 juin
1996 autorisant un Consul Général honoraire de
Hongrie à exercer ses fonctions dans la Principauté ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’ordonnance souveraine n° 11.970 du 10 juin 1996,
susvisée, est abrogée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.289 du 16 avril 2015
abrogeant l’ordonnance souveraine n° 2.519 du
9 décembre 2009.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu Notre ordonnance n° 2.519 du 9 décembre 2009
autorisant un Consul honoraire de Hongrie à exercer
ses fonctions dans la Principauté ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Notre ordonnance n° 2.519 du 9 décembre 2009,
susvisée, est abrogée.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.292 du 17 avril 2015
portant nomination et titularisation d’un
Administrateur Principal au Secrétariat du
Département de l’Equipement, de l’Environnement
et de l’Urbanisme.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.753 du 24 avril 2012
portant nomination d’un Administrateur au Secrétariat
du Département de l’Equipement, de l’Environnement
et de l’Urbanisme ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Jean-Laurent IMBERT, Administrateur au
Secrétariat du Département de l’Equipement, de
l’Environnement et de l’Urbanisme, est nommé en
qualité d’Administrateur Principal au sein de ce même
Secrétariat et titularisé dans le grade correspondant, à
compter du 1er mai 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.293 du 17 avril 2015
portant nomination et titularisation d’un Major à
la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.931 du 18 septembre
2012 portant nomination et titularisation d’un
Brigadier-chef de Police à la Direction de la Sûreté
Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Pierrick GHIGGINO, Brigadier-chef de Police à
la Direction de la Sûreté Publique, est nommé en

qualité de Major et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 1er mai 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.294 du 17 avril 2015
portant nomination et titularisation d’un Brigadier-
chef de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.171 du 2 mars 2011
portant nomination et titularisation d’un Brigadier de
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Pierre SCHOCKMEL, Brigadier de Police à la
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité
de Brigadier-chef de Police et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 1er mai 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.295 du 17 avril 2015
portant nomination et titularisation d’un Brigadier
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.896 du 9 septembre 2010
portant nomination et titularisation d’un Sous-brigadier
de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Rose-Marie ROSSI, épouse PREVOT-D’ARVILLE,
Sous-brigadier de Police à la Direction de la Sûreté
Publique, est nommée en qualité de Brigadier de Police
et titularisée dans le grade correspondant, à compter
du 1er mai 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.296 du 17 avril 2015
portant nomination et titularisation d’un Sous-
brigadier de Police à la Direction de la Sûreté
Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 10.859 du 7 avril
1993 portant nomination d’un Agent de police ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 décembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Eric OGER, Agent de Police à la Direction de
la Sûreté Publique, est nommé en qualité de Sous-
brigadier de Police et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 1er mai 2015.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.
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Ordonnance Souveraine n° 5.297 du 20 avril 2015
désignant un Commissaire du Gouvernement près
la Commission de Contrôle des Activités Financières.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 sur les
activités financières, modifiée ;

Vu Notre ordonnance n° 1.331 du 21 septembre
2007 portant application de la loi n° 1.338 du
7 septembre 2007, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 15 avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Sophie DESPAS, épouse VATRICAN, Directeur
du Budget et du Trésor, est chargée des fonctions de
Commissaire du Gouvernement près la Commission
de Contrôle des Activités Financières.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.298 du 20 avril 2015
désignant un Commissaire du Gouvernement et un
Commissaire du Gouvernement suppléant près le
Crédit Mobilier de Monaco.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article premier de l’ordonnance du 5 mars
1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, modifiée par la loi n° 71 du 3 janvier 1924 ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 74 du 27 mai 2005
désignant des Commissaires du Gouvernement et des
Commissaires du Gouvernement suppléants ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 15 avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Les fonctions de Commissaire du Gouvernement
près les sociétés bénéficiant d’un monopole ou d’un
privilège sont assurées par :

Commissaire du Gouvernement titulaire :

- Mme Hélène MASSON, épouse FABBRETTI,

Commissaire du Gouvernement suppléant :

- Mme Sophie DESPAS, épouse VATRICAN,

pour le Crédit Mobilier de Monaco.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt avril
deux mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2015-262 du 16 avril 2015
abrogeant l’arrêté ministériel n° 97-388 du 4 août
1997 portant autorisation d’exercer la profession
de masseur-kinésithérapeute à titre libéral.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de
la médecine, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 97-388 du 4 août 1997 portant
autorisation d’exercer la profession de masseur-kinésithérapeute à
titre libéral ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-379 du 30 août 1999 déterminant
les actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des médecins
ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires médicaux,
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-485 du 1er septembre 2008
réglementant les conditions de délivrance des autorisations d’exercer
aux auxiliaires médicaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-73 du 16 février 2011 déterminant
les actes professionnels pouvant être pratiqués par les auxiliaires
médicaux ;

Vu la requête formulée par M. Georges CENCINI, masseur-
kinésithérapeute ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
1er avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’arrêté ministériel n° 97-388 du 4 août 1997, susvisé, est
abrogé.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-263 du 16 avril 2015
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2012-637 du
2 novembre 2012 autorisant un pharmacien à
exercer son art en qualité de pharmacien multi-
employeurs.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-637 du 2 novembre 2012
autorisant un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien
multi-employeurs ;

Vu la demande formulée par Mme Maryline BOURLET, épouse
CLAESSENS ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
1er avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’arrêté ministériel n° 2012-637 du 2 novembre 2012, susvisé,
est abrogé.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-265 du 16 avril 2015
réglementant la circulation des piétons, le
stationnement et la circulation des véhicules à
l’occasion des 1er Monaco E-Prix et 73ème Grand
Prix Automobile de Monaco.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale,
modifiée ;
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Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais
et dépendances du port, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La circulation et le stationnement des véhicules, ainsi que la
circulation des piétons sont interdits :

- Sur la route de la Piscine,

- Sur le quai des Etats Unis,

- Sur l’appontement Central,

- Sur le quai Antoine 1er dans sa partie comprise entre le virage
dit de « La Rascasse » et son intersection avec l’avenue du Port,

aux dates et horaires suivants :

- Le samedi 9 mai 2015 de 6 heures à la fin des épreuves,

- Le jeudi 21 mai 2015 de 7 heures à la fin des épreuves,

- Le vendredi 22 mai 2015 de 6 heures à la fin des épreuves,

- Le samedi 23 mai 2015 de 7 heures à la fin des épreuves,

- Le dimanche 24 mai 2015 de 7 heures à la fin des épreuves.

ART. 2.

Du lundi 4 mai 2015 à 00 h 01 au vendredi 29 mai 2015 à
23 h 59 :

- le stationnement et la circulation de tous les véhicules sont
interdits sur la zone portuaire du quai Antoine 1er, dans sa partie
comprise entre le virage dit de « La Rascasse » et le parking du
Yacht Club de Monaco.

ART. 3.

L’accès des piétons aux diverses enceintes donnant sur le circuit
et sur les voies mentionnées à l’article 2 est interdit à toute personne
non munie de billet d’entrée ou de laissez passer pendant toute la
durée des 1er Monaco E-Prix et 73ème Grand Prix Automobile de
Monaco.

ART. 4.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules de police et de secours ainsi qu’aux véhicules nécessaires
aux différentes opérations prévues par l’organisateur.

ART. 5.

En cas de force majeure, les dispositions qui précèdent pourront
être modifiées par mesures de Police.

ART. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 7.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-266 du 16 avril 2015
modifiant l’arrêté ministériel n° 2008-407 du
30 juillet 2008 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques, visant l’Iran.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-407 du 30 juillet 2008 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques, visant l’Iran ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions prévues à l’article premier de
l’arrêté ministériel n° 2008-407 susvisé, l’annexe II dudit arrêté
est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.
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ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2015-266
DU 16 AVRIL 2015 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL

N° 2008-407 DU 30 JUILLET 2008 PORTANT APPLICATION
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS
METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

I Les mentions concernant les entités et la personne énumérées
ci-après sont remplacées par les mentions suivantes :

I. Personnes et entités concourant au programme nucléaire ou
de missiles balistiques et personnes et entités appuyant le
gouvernement de l’Iran

B. Entités

III. Compagnie de transport maritime de la République islamique
d’Iran

A. Personnes

Nom Informations
d’identification

Motifs

8. Gholam
Hossein
Golparvar

Né le 23
janvier 1957,
iranien. Carte
d’identité
n° 4207.

M. Golparvar agit au nom
de l’IRISL et des sociétés
qui lui sont associées. Il a
été directeur commercial
de l’IRISL ainsi que
directeur exécutif et
actionnaire de SAPID
Shipping Company,
directeur adjoint et

Nom Informations
d’identification

Motifs

105. Bank Tejarat Adresse
postale :
Taleghani Br.
130, Taleghani
Ave. P.O.Box :
11365-5416,
Téhéran ; Tél.
88826690 ;
Télex 226641
TJTA IR ;
Fax
88893641 ;
site web :
http://www.teja
ratbank.ir

La Bank Tejarat fournit
un appui important au
gouvernement iranien en
mettant à disposition des
moyens financiers et en
finançant des services liés
à des projets de
développement dans le
secteur pétrolier et gazier.
Le secteur pétrolier et
gazier constitue une
source importante de
financement pour le
gouvernement iranien et
plusieurs projets financés
par la Bank Tejarat sont
menés par des filiales
d’entités détenues et
contrôlées par le
gouvernement iranien. En
outre, la Bank Tejarat
continue à être
partiellement détenue par
le gouvernement iranien
et étroitement liée à celui-
ci, qui est donc en mesure
d’influencer les décisions
de la Bank Tejarat,
notamment quant à sa
participation au
financement de projets
que le gouvernement
iranien juge hautement
prioritaires.

Nom Informations
d’identification

Motifs

Par ailleurs, dans la
mesure où elle finance
divers projets de
production et de raffinage
de pétrole brut qui
nécessitent l’acquisition
d’équipements et de
technologies essentiels à
ces secteurs, dont la
fourniture en vue de leur
utilisation en Iran est
interdite, la Bank Tejarat
peut être considérée
comme concourant à
l’acquisition de biens et
de technologies interdits.

140. National
Iranian Tanker
Company
(NITC)

35 East Shahid
Atefi Street,
Africa Ave.,
19177
Téhéran, P.O.
Box : 19395-
4833,
tél.
+98 2123801,
courriel :
info@nitc-
tankers.com ;
tous les
bureaux dans
le monde.

La National Iranian
Tanker Company fournit
un soutien financier au
gouvernement iranien par
l’intermédiaire de ses
actionnaires, à savoir
l’Iranian State Retirement
Fund, l’Iranian Social
Security Organization et
l’Oil Industry Employees
Retirement and Savings
Fund qui sont des entités
contrôlées par le
gouvernement. En outre,
la NITC est un des plus
grands exploitants
transporteurs de pétrole
brut dans le monde et un
des principaux
transporteurs de pétrole
brut iranien. En
conséquence, la NITC
fournit un appui
logistique au
gouvernement iranien en
transportant du pétrole
iranien.
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B. Entités

Nom Informations
d’identification

Motifs

actionnaire de HDSL et
actionnaire de Rhabaran
Omid Darya Ship
Management Company,
qui sont désignées par
l’Union européenne
comme agissant pour le
compte de l’IRISL.

Nom Informations
d’identification Motifs

4. Ocean Capital
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
92501 (Allemagne),
délivré le 4 janvier
2005

Holding de l’IRISL
établi en Allemagne,
détenu et contrôlé
par IRISL.

5. First Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94311 (Allemagne),
délivré le 21 juillet
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

5 bis. First Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
102601
(Allemagne), délivré
le 19 septembre
2005 ;
n° OMI 9349576

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

6. Second Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94312 (Allemagne),
délivré le 21 juillet
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

Nom Informations
d’identification Motifs

6 bis. Second Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102502
(Allemagne), délivré
le 24 août 2005 ;
n° OMI : 9349588.

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

7. Third Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94313 (Allemagne),
délivré le 21 juillet
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

7 bis. Third Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102520
(Allemagne), délivré
le 29 août 2005 ;
n° OMI 9349590

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

8. Fourth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94314 (Allemagne),
délivré le 21 juillet
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

8 bis. Fourth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102600
(Allemagne), délivré
le 19 septembre
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

9. Fifth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94315 (Allemagne),
délivré le 21 juillet
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.
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Nom Informations
d’identification Motifs

9 bis. Fifth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102599
(Allemagne), délivré
le 19 septembre
2005 ; n° OMI :
9349667

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

10. Sixth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94316 (Allemagne),
délivré le 21 juillet
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

10
bis.

Sixth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102501
(Allemagne), délivré
le 24 août 2005 ;
n° OMI : 9349679

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

11. Seventh Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94829 (Allemagne),
délivré le
19 septembre 2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

11
bis.

Seventh Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102655
(Allemagne), délivré
le 26 septembre
2005 ;
n° OMI : 9165786

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

Nom Informations
d’identification Motifs

12. Eighth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94633 (Allemagne),
délivré le 24 août
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

12
bis.

Eighth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102533
(Allemagne), délivré
le 1er septembre
2005 ; n° OMI :
9165803

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

13. Ninth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94698 (Allemagne),
délivré le
9 septembre 2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

13
bis.

Ninth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102565
(Allemagne), délivré
le 15 septembre
2005 ; n° OMI :
9165798

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

14. Tenth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

14
bis.

Tenth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102679
(Allemagne), délivré
le 27 septembre
2005 ; n° OMI :
9165815

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.
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II Les personnes et entités dont le nom figure ci-après sont
supprimées de la liste figurant à l’annexe II de l’arrêté ministériel
n° 2008-407

- Ghasem Nabipour,

- Mansour Eslami,

- Mohamad Talai,

- Mohammad Fard,

- Alireza Ghezelayagh,

- Hassan Zadeh,

- Mohammad Pajand,

- Ahmad Sarkandi,

- Seyed Rasool,

- Ahmad Tafazoly.

- Kerman Shipping Co. Ltd,

Nom Informations
d’identification Motifs

15. Eleventh
Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94632 (Allemagne),
délivré le 24 août
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

15
bis.

Eleventh
Ocean GmbH
& Co. KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102544
(Allemagne), délivré
le 9 septembre 2005 ;
n° OMI 9209324

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

16. Twelfth Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRB
94573 (Allemagne),
délivré le 18 août
2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

16
bis.

Twelfth Ocean
GmbH & Co.
KG

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne ;
Certificat
d’immatriculation au
registre du
commerce n° HRA
102506
(Allemagne), délivré
le 25 août 2005

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

17. Thirteenth
Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

18. Fourteenth
Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

19. Fifteenth
Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

Nom Informations
d’identification Motifs

20. Sixteenth
Ocean
Administration
GmbH

Schottweg 5,
Hambourg 22087,
Allemagne

Détenue par IRISL
par l’intermédiaire
d’Ocean Capital
Administration
GmbH, holding
d’IRISL.

37. IRISL
Maritime
Training
Institute

N° 115, Ghaem
Magham Farahani
St.
P.O. Box 15896-
53313, Téhéran
(Iran)

IRISL Maritime
Training Institute est
détenue et contrôlée
par IRISL, qui
détient 90 % des
actions de la société
et dont le
représentant est
vice-président du
Conseil
d’Administration.
Elle participe à la
formation des
employés d’IRISL.

39. Kheibar Co. Iranshahr shomali
(North) avenue, nr
237, 158478311,
Téhéran (Iran)

Kheibar Co. est
détenue et contrôlée
par IRISL, qui
détient 81 % des
actions de la société
et dont le
représentant est
membre du Conseil
d’Administration.
Elle fournit les
navires en pièces
détachées.

40. Kish Shipping
Line Manning
Co.

Sanaei Street Kish
Island Iran

Kish Shipping Line
Manning Co. est
détenue et contrôlée
par l’IRISL. Elle
s’occupe du
recrutement et de la
gestion du personnel
d’IRISL.
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- Woking Shipping Investments Ltd,

- Shere Shipping Co. Ltd,

- Tongham Shipping Co. Ltd,

- Uppercourt Shipping Co. Ltd,

- Vobster Shipping Co. Ltd,

- Lancelin Shipping Co. Ltd

Arrêté Ministériel n° 2015-267 du 16 avril 2015
modifiant l’arrêté ministériel n° 2011-253 du
29 avril 2011 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques, visant les atteintes aux
droits de l’homme en Iran.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-253 du 29 avril 2011 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques visant les atteintes aux droits de l’homme
en Iran ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté
ministériel n° 2011-253 susvisé, l’annexe dudit arrêté est modifiée
conformément à l’annexe du présent arrêté.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2015-267
DU 16 AVRIL 2015 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL

N° 2011-253 DU 29 AVRIL 2011 PORTANT APPLICATION DE
L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008

RELATIVE AUX PROCEDURES DE GEL DES FONDS
METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS ECONOMIQUES.

1. Les mentions relatives aux personnes ci-après sont retirées
de la liste figurant à l’annexe de l’arrêté ministériel n° 2011-253

42. HEYDARI Nabiollah

70. REZVANI Gholomani

72. ELAHI Mousa Khalil

2. Les mentions relatives aux personnes et à l’entité ci-après,
qui figurent à l’annexe de l’arrêté ministériel n° 2011-253, sont
remplacées par les mentions ci-dessous :

Personnes

Nom Information
d’identification Motifs

10. RADAN
Ahmad-Reza

Lieu de
naissance :
Ispahan (Iran)
Date de
naissance :
1963

Chef du centre des études
stratégiques de la police,
ancien chef adjoint de la
police nationale iranienne
jusqu’en juin 2014. En
tant que chef adjoint de la
police nationale iranienne
depuis 2008, a été
responsable des passages
à tabac, meurtres,
arrestations et détentions
arbitraires de manifestants
auxquels ont procédé les
forces de police.

13. TAEB Hossein Lieu de
naissance :
Téhéran
Date de
naissance :
1963

Chef adjoint des services
de renseignement du
Corps des gardiens de la
révolution islamique
(IRGC). Ancien
commandant de la force
Basij jusqu’en octobre
2009. Les forces sous son
commandement ont
participé à des passages à
tabac massifs, à
l’assassinat, à la mise en
détention et à la torture de
manifestants pacifiques.

14. SHARIATI
Seyeed Hassan

Ancien chef du pouvoir
judiciaire de Mashhad
jusqu’en septembre 2014.
Est susceptible de faire
actuellement l’objet d’une
réaffectation dans une
autre fonction. Sous sa
responsabilité, des procès
ont été conduits de
manière sommaire et à
huis-clos, en violation des
droits fondamentaux des
prévenus, et sur la base
d’aveux extorqués sous la
contrainte et la torture.
Les décisions d’exécution
ayant été prises en masse,
les peines de mort ont été
prononcées dans le non-
respect des procédures
permettant une audition
équitable.
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15. DORRI-
NADJAFABADI
Ghorban-Ali

Lieu de
naissance :
Najafabad
(Iran)
Date de
naissance :
1945

Membre de l’Assemblée
des experts et
représentant du Guide
suprême dans la province
Markazi (« centrale »).
Procureur général d’Iran
jusqu’en septembre 2009
et ancien ministre des
renseignements sous la
présidence de Khatami.
En tant que procureur
général, il a organisé et
contrôlé les simulacres de
procès qui ont suivi les
premières manifestations
au lendemain de
l’élection, au cours
desquels les droits des
prévenus ont été bafoués
et un avocat leur a été
refusé. Également
responsable des exactions
commises à Kahrizak.

16. HADDAD
Hassan (alias :
Hassan
ZAREH
DEHNAVI)

Ancien juge au tribunal
révolutionnaire de
Téhéran, 26e chambre.
Était chargé des dossiers
des détenus arrêtés dans
le cadre de la crise qui a
suivi l’élection et a
régulièrement menacé
leurs familles afin de les
réduire au silence.
A pris une part active à
l’adoption de mesures de
sûreté et de détention à la
prison de Kahrizak.
En novembre 2014, les
autorités iraniennes ont
officiellement reconnu le
rôle qu’il a joué dans les
décès de détenus.

18. HEYDARIFAR
Ali-Akbar

Ancien juge au tribunal
révolutionnaire de
Téhéran. A participé aux
procès des manifestants.
A été interrogé par le
pouvoir judiciaire au sujet
des exactions commises à
Kahrizak. A pris une part
active à l’adoption de
mesures de sûreté visant à
envoyer les détenus au
centre de détention de
Kahrizak. En novembre
2014, les autorités
iraniennes ont
officiellement reconnu le
rôle qu’il a joué dans les
décès de détenus.

Nom Information
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19. JAFARI-
DOLATABADI
Abbas

Lieu de
naissance :
Yazd (Iran)
Date de
naissance :
1953

Procureur général de
Téhéran depuis août
2009. Les services de
Dolatabadi ont inculpé un
grand nombre de
manifestants, y compris
des personnes ayant
participé aux
manifestations lors des
journées de l’Ashura en
décembre 2009. A
ordonné la fermeture du
bureau de Karroubi en
septembre 2009 ainsi que
l’arrestation de plusieurs
hommes politiques
réformateurs et a interdit
deux partis politiques
réformateurs en juin
2010. Ses services ont
accusé les manifestants de
« Moharebeh » (guerre
contre Dieu), ce qui est
passible de la peine de
mort, et ont refusé aux
condamnés à mort le droit
à un procès équitable. Ses
services ont également
pris pour cible et arrêté
des réformateurs, des
défenseurs des droits de
l’homme et des
représentants des médias
dans le cadre d’une vaste
opération de répression
des opposants politiques.

20. MOGHISSEH
Mohammad
(alias :
NASSERIAN)

Juge, chef du tribunal
révolutionnaire de
Téhéran, 28e chambre. Il
s’est occupé des
procédures liées aux
événements qui ont suivi
l’élection. A prononcé de
longues peines
d’emprisonnement à
l’issue de procès
inéquitables à l’encontre
de militants politiques et
sociaux et de journalistes
et plusieurs peines
capitales à l’encontre de
manifestants et de
militants politiques et
sociaux.
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21. MOHSENI-
EJEI Gholam-
Hossein

Lieu de
naissance :
Ejiyeh
Date de
naissance :
vers 1956

Procureur général d’Iran
depuis septembre 2009,
porte-parole du pouvoir
judiciaire et ancien
ministre des
renseignements durant
l’élection de 2009.
Lorsqu’il était ministre
des renseignements, au
moment de l’élection de
2009, les agents du
renseignement placés
sous ses ordres ont arrêté
et torturé des centaines de
militants, de journalistes,
de dissidents et de
réformateurs et leur ont
extorqué de faux aveux
sous la contrainte. En
outre, des personnalités
politiques ont été
contraintes de livrer de
faux aveux au cours
d’interrogatoires
insupportables qui ont
donné lieu à des actes de
torture, de mauvais
traitements, du chantage
et des menaces à
l’encontre des membres
de leur famille.

22. MORTAZAVI
Said

Lieu de
naissance :
Meybod,
province de
Yazd (Iran)
Date de
naissance :
1967

Ancien procureur général
de Téhéran jusqu’en août
2009.
En sa qualité de
procureur, il a émis un
ordre général qui a permis
la mise en détention de
centaines de militants, de
journalistes et d’étudiants.
En janvier 2010, à l’issue
d’une enquête
parlementaire, il a été
tenu pour directement
responsable du placement
en détention de trois
personnes qui sont mortes
par la suite en prison. A
été suspendu de ses
fonctions en août 2010
après enquête du pouvoir
judiciaire iranien au sujet
de sa responsabilité dans
la mort des trois hommes
emprisonnés sur ses
ordres à la suite de
l’élection. En novembre
2014, les autorités
iraniennes ont
officiellement reconnu le
rôle qu’il a joué dans les
décès de détenus.

Nom Information
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23. PIR-ABASSI
Abbas

Juge au tribunal
révolutionnaire de
Téhéran, 26e chambre. En
charge des procédures
liées aux événements qui
ont suivi l’élection, il a
prononcé de longues
peines d’emprisonnement
à l’issue de procès
inéquitables à l’encontre
de défenseurs des droits
de l’homme ainsi que
plusieurs peines capitales
à l’encontre de
manifestants.

28. YASAGHI Ali-
Akbar

Juge de la Cour suprême.
Ancien juge en chef au
tribunal révolutionnaire
de Mashhad. Sous sa
responsabilité, des procès
ont été conduits de
manière sommaire et à
huis-clos, sans respecter
les droits fondamentaux
des prévenus. Les
décisions d’exécution
ayant été prises en masse,
les peines de mort ont été
prononcées dans le non-
respect des procédures
permettant une audition
équitable.

30. ESMAILI
Gholam-
Hossein

Chef du pouvoir
judiciaire à Téhéran.
Ancien chef de
l’organisation des prisons
iraniennes. À ce titre,
s’est rendu complice de
l’emprisonnement massif
d’activistes politiques et
d’avoir couvert les
exactions commises dans
le système carcéral.

34. AKBARSHAHI
Ali-Reza

Directeur général du
quartier général des
services de la lutte contre
les stupéfiants de l’Iran.
Ancien commandant de la
police de Téhéran. Sous
ses ordres, les forces de
police ont fait usage de
moyens extrajudiciaires
contre des suspects lors
d’arrestations et de
détentions provisoires. La
police de Téhéran a
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également été impliquée
dans des raids effectués
dans la résidence
universitaire de Téhéran
en juin 2009, au cours
desquels, selon une
commission du Majlis
iranien, plus de
100 étudiants ont été
blessés par la police et les
Bassidjis.

36. AVAEE
Seyyed Ali-
Reza (alias :
AVAEE
Seyyed
Alireza)

Conseiller au tribunal
disciplinaire pour juges
depuis avril 2014. Ancien
responsable du pouvoir
judiciaire à Téhéran. À ce
titre, il a été responsable
de violations des droits de
l’homme, d’arrestations
arbitraires, de violations
des droits des prisonniers
et d’une augmentation du
nombre des exécutions.

37. BANESHI
Jaber

Conseiller du pouvoir
judiciaire en Iran. Ancien
procureur de Shiraz
jusqu’en 2012. En ayant
prononcé des douzaines
de condamnations à mort,
il a été responsable du
recours excessif et
croissant à la peine
capitale. Procureur au
moment de l’explosion
d’une bombe à Shiraz en
2008, qui a été utilisée
par le régime pour
condamner à la peine de
mort plusieurs opposants
au régime.

40. HABIBI
Mohammad
Reza

Procureur adjoint
d’Ispahan. Impliqué dans
des procédures qui ont
privé les accusés d’un
procès équitable - tels
qu’Abdollah Fathi
exécuté en mai 2011
après que Habibi a
méconnu son droit à être
entendu et ses problèmes
de santé mentale pendant
son procès en mars 2010.
Il est par conséquent
complice d’une violation
grave du droit à un procès
équitable et a contribué
au recours excessif et
croissant à la peine de
mort et à une forte
augmentation du nombre
des exécutions depuis le
début de 2011.
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41. HEJAZI
Mohammad

Lieu de
naissance :
Ispahan
Date de
naissance :
1956

Chef adjoint des forces
armées, il a joué un rôle
clé dans l’intimidation
des « ennemis » de l’Iran
et les menaces exercées à
leur encontre, ainsi que
dans le bombardement de
villages kurdes iraquiens.
Ancien chef de la
garnison Sarollah du
Corps des gardiens de la
révolution islamique à
Téhéran et ancien chef de
la force Basij, il a joué un
rôle central dans la
répression post-électorale
des manifestants.

47. KHALILOLL
AHI Moussa
(alias :
KHALILOLLAHI
Mousa,
ELAHI Mousa
Khalil)

Procureur de Tabriz. Il a
été impliqué dans l’affaire
de Sakineh Mohammadi-
Ashtiani, et est complice
de violations graves du
droit à un procès
équitable.

48. MAHSOULI
Sadeq (alias :
MAHSULI,
Sadeq)

Lieu de
naissance :
Oroumieh
(Iran)
Date de
naissance :
1959/60

Conseiller de l’ancien
président, membre du
Conseil du discernement
du bien de l’ordre
islamique Mahmoud
Ahmadinejad et membre
du Front de persévérance.
Ministre des affaires
sociales et de la sécurité
sociale entre 2009 et
2011. Ministre de
l’intérieur jusqu’en août
2009.
À ce titre, Mahsouli
exerçait une autorité sur
l’ensemble des forces de
police, des agents de
sécurité du ministère de
l’intérieur et des agents
en civil. Les forces
placées sous ses ordres
ont été responsables de
l’assaut contre la
résidence universitaire de
Téhéran le 14 juin 2009
et des actes de torture
infligés à des étudiants
dans le sous-sol du
ministère (le tristement
célèbre niveau 4).
D’autres manifestants ont
été gravement maltraités
au centre de détention
Kahrizak, qui était géré
par la police sous le
contrôle de Mahsouli.
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49. MALEKI
Mojtaba

Procureur de
Kermanshah. A joué un
rôle dans la forte
augmentation du nombre
des condamnations à mort
prononcées en Iran, y
compris dans les
procédures engagées
contre sept prisonniers
accusés de trafic de
drogue qui ont été pendus
le même jour, le 3 janvier
2010, dans la prison
centrale de Kermanshah.

52. KHODAEI
SOURI
Hojatollah

Lieu de
naissance :
Selseleh (Iran)
Date de
naissance :
1964

Membre du comité de
sécurité nationale et de
politique étrangère.
Député de la province de
Lorestan. Membre de la
commission parlementaire
chargée de la politique
étrangère et de sécurité.
Ancien directeur de la
prison d’Evin jusqu’en
2012.
La torture était
couramment utilisée dans
la prison d’Evin lorsque
Souri en était le directeur.
Dans la section 209, de
nombreux militants ont
été détenus pour leur
opposition pacifique au
gouvernement en place.

53. TALA Hossein
(alias : TALA
Hosseyn)

Député iranien. Ancien
gouverneur général
(« Farmandar ») de la
province de Téhéran
jusqu’en septembre 2010,
il a été responsable de
l’intervention des forces
de police et, par
conséquent, de la
répression à l’égard des
manifestants.
Il a été récompensé en
décembre 2010 pour le
rôle qu’il a joué dans la
répression post-électorale.

54. TAMADDON
Morteza
(alias :
TAMADON
Morteza)

Lieu de
naissance :
Shahr Kord-
Ispahan
Date de
naissance :
1959

Chef du conseil provincial
chargé de la sécurité
publique à Téhéran.
Ancien gouverneur
général de l’IRGC de la
province de Téhéran.
En sa qualité de
gouverneur et de chef du
conseil provincial chargé
de la sécurité publique à

Nom Information
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Téhéran, il porte la
responsabilité générale de
toutes les activités
répressives entreprises par
l’IRGC dans la province
de Téhéran, y compris
contre les manifestations
politiques depuis juin
2009.

57. HAJMOHAM-
MADI Aziz

Juge à la Cour pénale de
la province de Téhéran.
Ancien juge à la première
section du tribunal
d’Evin. Il a géré plusieurs
cas de procès contre les
manifestants, notamment
celui d’Abdol-Reza
Ghanbari, enseignant
arrêté en janvier 2010 et
condamné à mort pour ses
activités politiques.
Le tribunal de première
instance d’Evin a été créé
dans l’enceinte de la
prison d’Evin et sa
création a été défendue
par Jafari Dolatabadi en
mars 2010. Dans cette
prison, certains accusés
ont été confinés,
maltraités et contraints de
faire de fausses
déclarations.

59. BAKHTIARI
Seyyed
Morteza

Lieu de
naissance :
Mashad (Iran)
Date de
naissance :
1952

Procureur général adjoint,
responsable des questions
politiques et de sécurité.
Ancien ministre de la
justice de 2009 à 2013.
Pendant qu’il était
ministre de la justice, les
conditions carcérales en
Iran étaient loin de
respecter les normes
admises au niveau
international, et les
prisonniers ont d’une
manière générale été
victimes de mauvais
traitements. En outre, en
tant que ministre de la
justice, il a joué un rôle
clé dans l’intimidation et
le harcèlement de la
diaspora iranienne par
l’annonce de la création
d’un tribunal compétent
pour juger les Iraniens qui
vivent en dehors du pays.
Il a également contribué à
une nette augmentation
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du nombre d’exécutions
en Iran, y compris les
exécutions secrètes qui
n’ont pas été annoncées
par le gouvernement, et
les exécutions pour des
infractions liées à la
drogue.

60. HOSSEINI
Dr Mohammad
(alias :
HOSSEYNI,
Dr Seyyed
Mohammad ;
Seyed, Sayyed
et Sayyid)

Lieu de
naissance :
Rafsanjan,
Kerman
Date de
naissance :
1961

Conseiller de l’ancien
président et membre du
Conseil du discernement
du bien de l’ordre
islamique Mahmoud
Ahmadinejad. Ancien
ministre de la culture et
de l’orientation islamique
(2009-2013). Ancien
membre du Corps des
gardiens de la révolution
islamique, il a été
complice de répression
contre des journalistes.

61. MOSLEHI
Heydar (alias :
MOSLEHI
Heidar ;
MOSLEHI
Haidar)

Lieu de
naissance :
Ispahan (Iran)
Date de
naissance :
1956

Responsable de
l’organisation concernant
les publications sur le rôle
du clergé pendant la
guerre. Ancien ministre
du renseignement (2009-
2013).
Sous sa direction, le
ministère du
renseignement a poursuivi
ses pratiques de détention
arbitraire et de
persécution à grande
échelle contre les
protestataires et les
dissidents. Le ministère
du renseignement gère la
section 209 de la prison
d’Evin, dans laquelle de
nombreux militants ont
été détenus pour leur
opposition pacifique au
gouvernement en place.
Les spécialistes des
interrogatoires du
ministère du
renseignement ont fait
subir aux prisonniers de
la section 209 des
passages à tabac ainsi que
des violences
psychologiques et
sexuelles.
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62. ZARGHAMI
Ezzatollah

Lieu de
naissance :
Dezful (Iran)
Date de
naissance :
22 juillet 1959

Directeur de la radio-
télévision de la
République islamique
d’Iran (IRIB) jusqu’en
novembre 2014.
Est susceptible de faire
actuellement l’objet d’une
réaffectation dans une
autre fonction. Pendant
son mandat à l’IRIB, il
était responsable de toutes
les décisions de
programmation. L’IRIB a
diffusé les aveux de
détenus obtenus sous la
contrainte ainsi qu‘une
série de simulacres de
procès en août 2009 et
décembre 2011. Il s’agit
là d’une violation
manifeste des dispositions
internationales
garantissant le droit à un
procès équitable.

63. TAGHIPOUR
Reza

Lieu de
naissance :
Maragheh
(Iran)
Date de
naissance :
1957

Membre du conseil
municipal de Téhéran.
Ancien ministre de
l’information et des
communications (2009-
2012).
En tant que ministre de
l’information, il a été l’un
des hauts fonctionnaires
en charge de la censure et
du contrôle des activités
Internet et des
communications de tous
types (en particulier la
téléphonie mobile). Lors
d’interrogatoires de
prisonniers politiques, il a
été fait usage des
données, communications
et courriers privés de ces
personnes. À plusieurs
occasions depuis
l’élection présidentielle
de 2009 et lors de
manifestations de rue, les
lignes de téléphonie
mobile et les messageries
ont été coupées, les
chaînes de télévision par
satellite ont été brouillées
et les services Internet ont
été suspendus ou du
moins ralentis au niveau
local.
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64. KAZEMI Toraj En tant que colonel de la
police des technologies et
des communications, il a
annoncé le lancement
d’une campagne de
recrutement de pirates
informatiques
gouvernementaux en vue
de mieux contrôler
l’information sur Internet
et de faire du tort aux
sites « nuisibles ».

65. LARIJANI
Sadeq

Lieu de
naissance :
Najaf (Iraq)
Date de
naissance :
1960 ou août
1961

Chef du pouvoir
judiciaire. En tant que
chef du pouvoir
judiciaire, il est tenu
d’approuver et de signer
toutes les condamnations
du type qisas
(réparations), hodoud
(crimes envers Dieu) et
ta’zirat (crimes envers
l’État). Cela inclut les
condamnations à mort, les
flagellations et les
amputations. À cet égard,
Sadeq Larijani a
personnellement signé
plusieurs condamnations
à mort, contrevenant ainsi
aux normes
internationales, y compris
des condamnations par
lapidation, des exécutions
par strangulation
(pendaison), des
exécutions d’adolescents
et des exécutions
publiques telles que des
pendaisons de prisonniers
depuis des ponts en
présence de milliers de
personnes.
Il a également autorisé
des condamnations sous
forme de châtiments
corporels tels que des
amputations et l’injection
d’acide dans les yeux des
personnes condamnées.
Depuis que Sadeq
Larijani a pris ses
fonctions, le nombre
d’arrestations arbitraires
de figures politiques, de
militants des droits de
l’homme et de personnes
issues de minorités a
augmenté de façon
considérable. Les
exécutions se sont aussi
multipliées depuis 2009.
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Sadeq Larijani porte en
outre la responsabilité des
manquements généralisés
observés dans les
procédures judiciaires
iraniennes quant au
respect du droit à un
procès équitable.

66. MIRHEJAZI
Ali

Fait partie du cercle des
fidèles du Guide
suprême, est l’un des
responsables de la
planification de la
répression des
manifestations mise en
œuvre depuis 2009 et est
associé aux personnes
responsables de la
répression des
manifestations.

68. RAMIN
Mohammad-
Ali

Lieu de
naissance :
Dezful (Iran)
Date de
naissance :
1954

Secrétaire général de la
Fondation internationale
pour l’étude de
l’Holocauste, créée lors
de la conférence
internationale de révision
de la vision globale de
l’Holocauste en 2006, que
Ramin a été chargé
d’organiser au nom du
gouvernement iranien.
Principal responsable de
la censure en tant que
vice-ministre en charge
de la presse jusqu’en
décembre 2013 ; il est
directement responsable
de la fermeture de
nombreux organes de
presse réformateurs
(Etemad, Etemad-e Melli,
Shargh, etc.), de la
fermeture du syndicat
indépendant de la presse
et de l’intimidation ou
l’arrestation de
journalistes.

69. MORTAZAVI
Seyyed Solat

Lieu de
naissance :
Meibod (Iran)
Date de
naissance :
1967

Maire de la deuxième
plus grande ville d’Iran,
Mashad, où des
exécutions publiques ont
lieu régulièrement.
Ancien vice-ministre de
l’intérieur en charge des
affaires politiques.
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Il a été responsable de la
répression exercée contre
les personnes qui ont
défendu leurs droits
légitimes, dont la liberté
d’expression. A ensuite
été nommé chef de la
commission électorale
iranienne pour les
élections législatives de
2012 et pour l’élection
présidentielle de 2013.

73. FAHRADI Ali Procureur de Karaj. S’est
rendu coupable de graves
violations des droits de
l’homme, notamment
dans le cadre de
procédures dans
lesquelles la peine de
mort a été prononcée. Il y
a eu un nombre élevé
d’exécutions dans la
région de Karaj lors qu’il
y était procureur.

74. REZVANMA-
NESH Ali

Procureur. S’est rendu
coupable d’une grave
violation des droits de
l’homme, notamment par
son implication dans
l’exécution d’un
adolescent.

75. RAMEZANI
Gholamhosein

Chef de la sécurité au
ministère de la défense.
Ancien chef de la
protection et de la
sécurité au sein de
l’IRGC jusqu’en mars
2012.
Ex-commandant du
renseignement de l’IRGC
jusqu’en octobre 2009.
Impliqué dans la
répression de la liberté
d’expression, notamment
en étant associé aux
responsables des
arrestations de
blogueurs/journalistes en
2004, et aurait joué un
rôle dans la répression
des manifestations post-
électorales en 2009.
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77. JAFARI Reza Date de
naissance :
1967

Conseiller auprès du
tribunal disciplinaire pour
juges de puis 2012.
Membre du comité chargé
de recenser le contenu
criminel du web, organe
responsable de la censure
exercée contre les sites
web et les médias
sociaux. Ancien
responsable des
poursuites spéciales
contre la cybercriminalité
entre 2007 et 2012. A été
chargé de réprimer la
liberté d’expression,
notamment par
l’arrestation et la
détention de
blogueurs/journalistes et
les poursuites lancées à
leur encontre. Les
personnes arrêtées pour
des soupçons de
cybercriminalité ont été
maltraitées et ont fait
l’objet d’une procédure
judiciaire inéquitable.

78. RESHTE-
AHMADI
Bahram

Juge de droit commun
dans le nord de Téhéran.
Ancien superviseur du
ministère public à
Téhéran. Directeur adjoint
du bureau des questions
pénitentiaires de la
province de Téhéran.
Ancien procureur adjoint
à Téhéran jusqu’en 2013.
A dirigé le centre de
poursuites judiciaires
d’Evin. A été responsable
de dénis de droits (droit
de visite et autres droits
de prisonniers,
notamment) à l’égard de
militants des droits de
l’homme et de prisonniers
politiques.

79. RASHIDI
AGHDAM, Ali
Ashraf

Directeur de la prison
d’Evin, nommé à la mi-
2012. Depuis sa
nomination, les
conditions se sont
détériorées dans la prison
et des rapports ont fait
état d’un renforcement
des mauvais traitements
infligés aux prisonniers.
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Nom Information
d’identification Motifs

En octobre 2012, neuf
détenues ont entamé une
grève de la faim pour
protester contre la
violation de leurs droits et
les violences qu’elles
subissaient de la part des
gardiens.

80. KIASATI
Morteza

Juge au tribunal
révolutionnaire d’Ahwaz,
4e chambre. A condamné
à mort quatre prisonniers
politiques arabes, Taha
Heidarian, Abbas
Heidarian, Abd al-
Rahman Heidarian (trois
frères) et Ali Sharifi. Ils
ont été arrêtés, torturés et
pendus sans procès
équitable. Ces affaires et
l’absence de procès
équitable ont été
mentionnées dans un
rapport du rapporteur
spécial des Nations unies
sur la situation des droits
de l’homme en Iran en
date du 13 septembre
2012, dans le rapport du
secrétaire général des
Nations unies sur l’Iran
en date du 22 août 2012.

81. MOUSSAVI,
Seyed
Mohammad
Bagher

Juge au tribunal
révolutionnaire d’Ahwaz,
2e chambre, a condamné à
mort cinq arabes ahwazis,
Mohammad Ali Amouri,
Hashem Sha’bani
Amouri, Hadi Rashedi,
Sayed Jaber Alboshoka et
Sayed Mokhtar
Alboshoka, le 17 mars
2012, pour « activités
contre la sécurité
nationale » et « rébellion
contre Dieu ». Les peines
ont été confirmées par la
Cour suprême iranienne
le 9 janvier 2013. Ces
cinq personnes ont été
détenues plus d’un an
sans chef d’inculpation,
torturées et condamnées
sans procès équitable.

Nom Information
d’identification Motifs

82. SARAFRAZ,
Mohammad
(Dr.)
(alias : Haj-
agha Sarafraz)

Date de
naissance :
env. 1963
Lieu de
naissance :
Téhéran
Lieu de
résidence :
Téhéran
Lieu de
travail :
Siège de
l’IRIB et de
Press TV,
Téhéran

Président de la radio-
télévision de la
République islamique
d’Iran (IRIB). Ancien
directeur du service
international de l’IRIB et
de Press TV, responsable
de toutes les décisions de
programmation.
Étroitement associé à
l’appareil sécuritaire de
l’État. Sous sa direction,
Press TV, tout comme
l’IRIB, a coopéré avec les
services de sécurité
iraniens et les procureurs
iraniens en vue de
diffuser les aveux forcés
de détenus, y compris
ceux du journaliste et
réalisateur irano-canadien
Maziar Bahari, dans le
programme hebdomadaire
« Iran Today ». OFCOM,
l’autorité indépendante de
régulation de
l’audiovisuel a condamné
Press TV à une amende
de 100 000 GBP au
Royaume-Uni pour la
diffusion,en 2011, des
aveux de Bahari, qui
avaient été filmés sous la
contrainte, alors que
celui-ci était en prison.
Sarafraz est donc associé
à des violations du droit à
un procès juste et
équitable.

83. JAFARI,
Asadollah

Procureur de la province
de Mazandaran,
responsable d’arrestations
illégales et de violations
des droits de prisonniers
baha’is, depuis
l’arrestation initiale
jusqu’au maintien en
cellule d’isolement au
centre de détention des
services de
renseignement. Six
exemples concrets
d’affaires où le droit à un
procès équitable n’a pas
été respecté sont étayés
par des documents. Jafari
a mené des poursuites
dans des affaires qui ont
abouti à un grand nombre
d’exécutions, y compris
des exécutions publiques.
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Entités

Nom Information
d’identification Motifs

85. HAMLBAR,
Rahim

Juge à la 1re chambre du
tribunal révolutionnaire
de Tabriz. Responsable de
lourdes peines infligées à
des journalistes, à des
membres de la minorité
ethnique azérie et à des
défenseurs des droits des
travailleurs, à la suite
d’accusations
d’espionnage, d’actes
contre la sécurité
nationale, de propagande
contre le régime iranien et
d’insulte à l’encontre du
guide suprême iranien
portées contre eux. Ses
décisions ont violé à
maintes reprises le droit à
un procès équitable et les
détenus ont été forcés à
produire de faux aveux.
Une affaire retentissante
concernait vingt
travailleurs bénévoles
venus apporter leur aide à
la suite du tremblement
de terre survenu en Iran
en août 2012, qu’il a
condamnés à des peines
de prison pour avoir tenté
de venir en aide aux
victimes. Le tribunal les a
jugés coupables de
« collaboration avec
d’autres personnes et
collusion en vue de
commettre des crimes
contre la sécurité
nationale. »

86. MUSAVI-
TABAR,
Seyyed Reza

Chef du ministère public
révolutionnaire de Shiraz.
Responsable
d’arrestations illégales et
de mauvais traitements à
l’encontre d’activistes
politiques, de journalistes,
de défenseurs des droits
de l’homme, de baha’is et
de prisonniers d’opinion,
qui ont été harcelés,
torturés, interrogés, sans
avoir droit à un avocat ni
à un procès équitable.
Musavi-Tabar a signé des
décisions judiciaires au
centre de détention n° 100
(une prison pour
hommes) de sinistre
réputation, y compris la

Nom Information
d’identification Motifs

décision d’emprisonner
Raha Sabet, une femme
baha’ie, en cellule
d’isolement pour trois
ans.

Nom Information
d’identification Motifs

1. Centre
d’enquêtes en
matière de
criminalité
organisée
(alias :
Bureau de
cybercriminalité
ou cyber-
police)

Lieu : Téhéran,
site web
iranien :
http://www.
cyberpolice.ir

La police iranienne
chargée de la
cybercriminalité, créée en
janvier 2011, est une unité
de la police de la
République islamique
d’Iran, qui est dirigée par
Esmail Ahmadi-
Moqaddam (inscrit sur la
liste). Ahmadi-Moqaddam
a souligné que cette unité
s’attaquerait aux groupes
antirévolutionnaires et aux
dissidents qui ont utilisé
en 2009 des réseaux
sociaux sur Internet pour
déclencher des actions de
protestation contre la
réélection du président
Mahmoud Ahmadinejad.
En janvier 2012, l’unité a
publié des lignes
directrices sur les
cybercafés qui exigeaient
des utilisateurs qu’ils
fournissent des
informations personnelles
qui seraient conservées
pendant six mois par les
propriétaires des cafés,
ainsi qu’un relevé des
sites Internet consultés.
Les règles exigent aussi
des propriétaires des cafés
qu’ils installent des
caméras de télévision en
circuit fermé et
conservent les
enregistrements pendant
six mois.
Ces nouvelles règles
permettent de créer un
journal de bord que les
autorités peuvent utiliser
pour repérer les activistes
ou toute personne
considérée comme une
menace à la sécurité
nationale. En juin 2012,
les médias iraniens ont
rapporté que la police
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Arrêté Ministériel n° 2015-268 du 16 avril 2015
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du
16 juillet 2002 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme, modifié.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 rendant
exécutoire la Convention internationale pour la répression du
financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le
terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 susvisé, l’annexe I dudit
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2015-268
DU 16 AVRIL 2015 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL

N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT APPLICATION
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 15.321

DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL
DES FONDS AUX FINS DE LUTTE

CONTRE LE TERRORISME.

L’annexe I dudit arrêté est modifiée comme suit :

1) La mention suivante est ajoutée sous la rubrique « Personnes
physiques » :

« Maulana Fazlullah [alias : a) Mullah Fazlullah, b) Fazal Hayat,
c) Mullah Radio]. Date de naissance : 1974. Lieu de naissance :
village de Kuza Bandai, vallée de Swat, province de Khyber
Pakhtunkhawa, Pakistan. Adresse : région frontalière entre
l’Afghanistan et le Pakistan. Autres informations : chef du
mouvement Tehrik-e Taliban Pakistan (TTP) depuis le 7.11.2013. »

2) La mention suivante, qui figure dans la rubrique « Personnes
physiques », est supprimée :

«Abd Al-Rahman Muhammad Jaffar Ali [alias a) Abd al-Rahman
Muhammad Jaffir ; b) Abd al-Rahman Muhammad Jafir Ali ; c) Abd
al-Rahman Jaffir Ali ; d) Abdul Rahman Mohamed Jaffer Ali ;
e) Abdulrahman Mohammad Jaffar ; f) Ali Al-Khal ; g) Abu
Muhammad Al-Khal]. Date de naissance : 15.1.1968. Lieu de
naissance : Muharraq, Bahreïn. Nationalité : bahreïnienne. Autres
informations : a) financier et intermédiaire d’Al-Qaida, installé à
Bahreïn ; b) condamné, en janvier 2008, par la Haute Cour pénale
de Bahreïn pour financement du terrorisme, participation à des
entraînements terroristes, facilitation du déplacement d’autres
personnes à l’étranger pour y suivre des entraînements terroristes
et appartenance à une organisation terroriste. Remis en liberté après
le verdict de la Cour et après avoir purgé sa peine ; c) établi à
Bahreïn (mai 2008). »

Arrêté Ministériel n° 2015-269 du 16 avril 2015
portant autorisation et approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M.
XIEXIE », au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M.
XIEXIE », présentée par le fondateur ;

Nom Information
d’identification Motifs

iranienne chargée de la
cybercriminalité lancerait
une offensive contre les
réseaux privés virtuels
(RPV). Le 30 octobre
2012, l’unité a arrêté le
blogueur Sattar Beheshti
(sans mandat) pour
« actions contre la
sécurité nationale sur les
réseaux sociaux et
Facebook ». Beheshti
avait critiqué le
gouvernement iranien sur
son blog.
Il a été retrouvé mort dans
sa cellule le 3 novembre
2012 et aurait été torturé à
mort par les services de
police chargés de la
cybercriminalité.
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Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, notaire, le 5 mars
2015 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions
et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons:

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. XIEXIE »
est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions
fixées par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de
l’acte en brevet en date du 5 mars 2015.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux
minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement des
formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du
5 mars 1895, modifiée.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de
l’Environnement, en application de l’ordonnance souveraine
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-270 du 16 avril 2015
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « COAL RESOURCES »
au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée « COAL RESOURCES » agissant en vertu des
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 28 janvier 2015 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification de :

- l’article 6 des statuts ayant pour objet de réduire le capital
social de la somme de 150.000 euros à celle de 0 euro puis de le
porter à la somme de 450.000 euros ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 28 janvier 2015.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifiée, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-271 du 16 avril 2015
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « PURPLE CAPITAL

S.A.M. » au capital de 300.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée « PURPLE CAPITAL S.A.M. » agissant en
vertu des pouvoirs à eux conférés par les assemblées générales
extraordinaires des actionnaires de ladite société ;

Vu les procès-verbaux des assemblées générales extraordinaires
tenues à Monaco, les 16 mai 2014 et 10 juillet 2014 ;
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Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Est autorisée la modification de :

- l’article 6 des statuts ayant pour objet de diminuer la valeur
nominale de l’action de la somme de 300 € à 1 € ;

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales
extraordinaires tenues les 16 mai 2014 et 10 juillet 2014.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifié par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-272 du 22 avril 2015 relatif
à l’actualisation annuelle du chiffre officiel de la
population de la Principauté de Monaco.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 16 décembre 1862 sur le recensement,
modifiée par l’ordonnance souveraine n° 2.726 du 27 avril 2010 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
22 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La population officielle de la Principauté de Monaco pour
l’année 2014 s’élève à 37.800 personnes.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Conseiller de
Gouvernement pour les Finances et l’Economie sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux avril
deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2015-1381 du 16 avril 2015
modifiant l’arrêté municipal n° 2014-2983 du
1er octobre 2014 portant nomination des membres
titulaires et suppléants de la Commission de la
Fonction Communale.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2014-2983 du 1er octobre 2014 portant
nomination des membres titulaires et suppléants de la Commission
de la Fonction Communale ;

Vu la délibération du Conseil Communal en séance publique
du 14 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Jacques PASTOR, Adjoint, est nommé membre titulaire du
Conseil Communal de la Commission de la Fonction Communale,
en remplacement de M. Yann MALGHERINI et ce, pour la durée du
mandat restant à courir.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 16 avril 2015
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 16 avril 2015.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2015-1404 du 20 avril 2015
réglementant le stationnement et la circulation des
véhicules ainsi que la circulation des piétons à
l’occasion du 1er Monaco E-Prix.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2015-261 du 15 avril 2015 réglementant
la circulation des piétons, le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion du montage et du démontage des installations
des 1er Monaco E-Prix et 73ème Grand Prix Automobile de Monaco ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930 réglementant la
circulation des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la
sécurité des usagers du quai Albert 1er ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-040 du 9 mai 2003 réglementant
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006 limitant la
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie
du quai Albert Ier et sur une partie de la promenade supérieure de
la plage du Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des
véhicules en ville, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2015-1116 du 31 mars 2015
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que la circulation des piétons à l’occasion du montage et du
démontage des installations du 1er Monaco E-Prix et du 73ème Grand
Prix Automobile de Monaco ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

A l’occasion du 1er Monaco E-prix qui se déroulera le samedi
9 mai 2015, les dispositions suivantes sont arrêtées.

ART. 2.

1°) Du vendredi 8 mai à 6 heures au dimanche 10 mai 2015
à 12 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- boulevard de Suisse au droit du n° 24,

- Passage de la Porte Rouge.

2°) Le samedi 9 mai 2015 de 00 heure 01 à 23 heures 59, le
stationnement des autobus est autorisé :

- avenue Albert II,

- rue du Gabian.

Sur les voies susmentionnées, lorsqu’il existe des zones de
stationnement matérialisées à l’intention d’autres catégories de
véhicules que ceux énoncés ci-dessus, leur stationnement y est
interdit.

3°) Le samedi 9 mai 2015 de 00 heure 01 jusqu’à la fin des
épreuves, le stationnement des véhicules est interdit :

- boulevard Albert 1er,

- avenue J.-F. Kennedy,

- boulevard Louis II.

4°) Le samedi 9 mai 2015 de 4 heures jusqu’à la fin des
épreuves, le stationnement des véhicules est interdit :

- rue Princesse Antoinette,

- boulevard Charles III,

- rue Princesse Florestine,

- rue Grimaldi,

- rue Louis Notari,

- avenue Prince Pierre entre ses n° 2 à 8,

- avenue du Port, entre la Place d’Armes et la rue Saige,

- rue Suffren Reymond.

5°) Du lundi 11 mai à 7 heures au mardi 26 mai 2015 à
8 heures, le stationnement des véhicules est interdit rue Princesse
Antoinette, sur l’aire réservée aux deux-roues, entre ses n° 7 à 9,
afin de permettre l’installation du stand de l’Office des Emissions
de Timbres-Poste.

ART. 3.

Le samedi 9 mai 2015 de 6 heures jusqu’à la fin des épreuves :

1°) La circulation des véhicules est interdite :

- boulevard Albert 1er,

- avenue J.-F. Kennedy,

- boulevard Louis II.

2°) La circulation des véhicules, autres que ceux relevant du
comité d’organisation, de secours et ceux dûment autorisés par
laissez-passer délivrés par la Sûreté Publique, est interdite :

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la Place Sainte
Dévote et la rue Princesse Florestine,

- quai Albert 1er,

- tunnel Rocher Antoine 1er,

- tunnel Rocher Noghès,

- tunnel Rocher Albert 1er.

Pour ces véhicules, autorisés à circuler dans les tunnels ci-
dessus, le sens unique de circulation est suspendu aux jours et
heures mentionnés en début d’article.

3°) Le sens unique de circulation est suspendu et le stationnement
est interdit :

- avenue du Port, dans sa partie comprise entre la rue Terrazzani
et l’avenue de la Quarantaine,

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la rue Suffren
Reymond et la place d’Armes.

4°) Le sens unique est inversé :

- tunnel de Serravalle ;
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- rue princesse Florestine, dans sa partie comprise entre la rue
Suffren Reymond et la rue Grimaldi ;

- rue Notari entre la rue Suffren Reymond et la rue des Princes.

5°) Un double sens de circulation est instauré :

- rue Grimaldi, dans sa partie comprise entre la rue Suffren
Reymond et la place d’Armes.

ART. 4.

Le samedi 9 mai 2015 de 6 heures à la fin des épreuves :

1°) Interdiction est faite aux personnes non munies de billets
délivrés par l’Automobile Club de Monaco de s’asseoir dans les
tribunes, de stationner et/ou de circuler à l’intérieur du périmètre
du circuit.

2°) L’accès aux immeubles situés en bordure ou sur les portions
de voies interdites à la circulation ou inclus dans l’enceinte du
circuit, est seul autorisé :

- aux riverains desdits immeubles sur présentation de leur pièce
d’identité ;

- aux personnes travaillant dans ces immeubles sur présentation
de leur permis de travail ;

- aux porteurs de laissez-passer délivrés par l’Automobile Club
de Monaco.

ART. 5.

Les dispositions fixées par les arrêtés municipaux du 25 juillet
1930, n° 2006-024 du 20 avril 2006, n° 2007-256 du 27 février
2007, modifié, susvisés, contraires au présent arrêté, sont
suspendues.

ART. 6.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent
pas aux véhicules de secours à ceux du comité d’organisation,
ainsi qu’à leur personnel. Elles pourront être modifiées et/ou levées
par mesures de police en fonction de la nécessité.

ART. 7.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 8.

Une ampliation du présent arrêté en date du 20 avril 2015 a
été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 20 avril 2015.

Le Maire,
G. MARSAN.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général.

Médaille du Travail - Année 2015.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat fait savoir que les
propositions d’attribution de la médaille du travail, en faveur des
personnes remplissant les conditions requises par l’ordonnance du
6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard jusqu’au
15 juin 2015.

Après cette date, aucune demande ne pourra être prise en
considération.

Il est par ailleurs rappelé que la médaille de 2ème classe (bronze)
ne peut être accordée qu’après vingt ans accomplis dans l’année
en cours passés au service du même employeur public ou privé
en Principauté de Monaco, après l’âge de 18 ans accomplis. La
médaille de 1ère classe (argent) peut être attribuée aux titulaires de
la médaille de 2ème classe, trois ans au moins après l’attribution de
celle-ci et s’ils comptent trente années au service du même
employeur privé ou public en Principauté de Monaco, après l’âge
de 18 ans accomplis.

Le formulaire de demande est disponible sur le site Internet du
Gouvernement Princier : spp.gouv.mc (rubrique : Relations avec
l’Administration � Distinctions honorifiques). Ce document doit
être directement retourné par messagerie électronique dûment
rempli et validé par l’employeur ou le responsable du personnel.
A défaut de possibilité d’accéder à Internet, des exemplaires du
formulaire peuvent également être retirés à l’Accueil du Ministère
d’Etat - Place de la Visitation, chaque jour entre 9 h 30 et 17 h 00,
de même qu’à la Direction de l’Administration Electronique et de
l’Information aux Usagers sis 23, avenue Prince Albert II de 9 h 30
à 17 h 00.

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage « La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’Etat, Son Satut
International, Ses Institutions » Edition 2009 est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros TTC.

Mise en vente de l’ouvrage « The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions » Edition 2009 est disponible au Service du
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2015-81 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe au Secrétariat du Département
des Affaires Sociales et de la Santé.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un(e) Secrétaire-sténodactylographe au Secrétariat du Département
des Affaires Sociales et de la Santé, pour une durée déterminée,
la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 249/352.

Les missions liées au poste concernent le secrétariat du
Département (frappe des courriers, enregistrement des courriers
départ/arrivée) et l’archivage des documents (documents scannés
et enregistrés dans la Base Lotus Notes, assistance à l’Archiviste).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder un niveau d’études équivalent au B.E.P. de secrétariat
et justifier d’au minimum trois années d’expérience dans un poste
de secrétariat ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser le français (lu, parlé, écrit) ;

- faire preuve de discrétion ;

- savoir travailler en équipe et posséder de bonnes qualités
relationnelles ;

- avoir le sens de l’organisation ;

- maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, internet) ;

- faire preuve de disponibilité en matière d’horaire de travail,
jusqu’à 18 h 30, voire exceptionnellement jusqu’à 19 h 30.

Avis de recrutement n° 2015-82 d’un Surveillant de
Gestion Technique Centralisée au Lycée Technique
et Hôtelier de Monaco.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Surveillant de Gestion Technique Centralisée au Lycée
Technique et Hôtelier de Monaco pour une durée déterminée, la
période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat, de préférence
technique, avec une expérience professionnelle d’au moins trois
ans en matière de surveillance d’une Gestion Technique Centralisée
concernant un établissement recevant du public ou dans le domaine
de la sécurité incendie ou des biens et des personnes ;

ou

- disposer d’une formation pratique et d’une expérience
professionnelle de plus de six années en matière de surveillance
d’une Gestion Technique Centralisée concernant un établissement
recevant du public ou dans le domaine de la sécurité incendie ou
des biens et des personnes ;

- une formation en matière de prévention incendie et/ou
secourisme serait appréciée. Toutefois, les candidats ne disposant
pas de celles-ci devront s’engager, dans un délai de six mois, à
suivre les formations ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- justifier de connaissances en matière informatique.

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’ils devront
accepter les contraintes horaires liées à l’emploi.

ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les
candidats devront adresser à la Direction des Ressources Humaines
et de la Formation de la Fonction Publique, les documents suivants :

- une lettre de motivation,

- un curriculum-vitae à jour,

- une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice à
l’adresse suivante : https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe, soit
par courrier à la Direction des Ressources Humaines et de la
Formation de la Fonction Publique, au Stade Louis II - Entrée H -
1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin
de départager les candidats en présence.

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de
trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

Le délai pour postuler est prolongé jusqu'au 5 mai 2015 inclus.
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DÉPARTEMENT DES FINANCES
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235
du 28 décembre 2000, modifiée, relative aux
conditions de location de certains locaux à usage
d’habitation construits ou achevés avant le
1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 12, rue Basse, 3ème étage, d’une superficie
de 42,40 m².

Loyer mensuel : 1.400 €.

Personne à contacter pour les visites : GROUPE S.M.I.R. -
4, boulevard des Moulins - 98000 Monaco.

Téléphone : 92.16.58.00.

Horaires de visite : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception postal à la Direction de l’Habitat,
10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard quinze jours après la
publication de la présente insertion.

Monaco, le 24 avril 2015.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et
des Sports.

Bourse de perfectionnement et de spécialisation dans
la connaissance des langues étrangères - Année
scolaire 2014/2015.

La Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des
Sports informe les candidats désireux de bénéficier d’une bourse
de perfectionnement ou de spécialisation dans la connaissance d’une
langue étrangère, que les dossiers d’inscription sont désormais
disponibles.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions d’attribution
de cette aide peuvent être obtenus auprès de la Direction de
l’Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports - Avenue de
l’Annonciade - Monaco. Ils sont également disponibles sur le site
Internet du Gouvernement :

spp.gouv.mc/education/allocations-et-bourses

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31 mai 2015,
délai de rigueur.

Bourses de stage.

Par ailleurs, la Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse
et des Sports rappelle que le règlement des bourses de stage permet
aux jeunes poursuivant des études supérieures ou ayant achevé leur
formation, de bénéficier d’une aide pour effectuer un stage. Les
étudiants qui souhaitent en bénéficier doivent s’adresser à cette
Direction.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

Direction de l’Action Sanitaire et Sociale.

Tour de garde des médecins - 2ème trimestre 2015 -
Modification.

Mardi 26 mai Dr MARQUET

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement d’un appariteur à la Direction
des Services Judiciaires.

La Direction des Services Judiciaires recrute un appariteur au
Palais de Justice.

La durée de l’engagement est fixée à un an, éventuellement
renouvelable, dont les trois premiers mois constituent une période
d’essai.

L’échelle afférente à la fonction est comprise entre les indices
extrêmes (236/322) (emploi de catégorie C).

Les candidats à cet emploi devront justifier d’une spécialité en
matière de sécurité des personnes et/ou de sécurité incendie.

La personne retenue devra notamment :

- surveiller les accès du Palais de Justice et des salles d’audience,

- surveiller les installations thermiques en vue d’informer les
services compétents de toute anomalie ou défaillance ainsi que de
leurs besoins en alimentation,

- assurer le service du courrier et la photocopie des pièces
administratives,

- se livrer à des travaux d’ordre administratif,

- renseigner le public sur les différents services du Palais de
Justice, ainsi que sur les personnes qui en ont la charge.

La pratique de l’anglais ou de l’italien serait appréciée.

L’attention des candidats est par ailleurs appelée sur le fait que
les travaux de nettoyage des locaux comptent parmi les tâches à
accomplir.
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Les candidats doivent adresser à la Direction des Services
Judiciaires - Palais de Justice - BP. 513 - MC 98015 Monaco-
Cedex, dans un délai de 10 jours à partir de la publication du
présent avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les
pièces suivantes :

- une demande sur papier libre accompagnée d’une photo
d’identité ;

- un extrait de l’acte de naissance ou fiche individuelle d’état
civil ;

- une copie certifiée conforme des références éventuellement
présentées ;

- un extrait du casier judiciaire ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque).

La personne retenue sera celle présentant les références les plus
élevées, sous réserve de la priorité d’emploi accordée aux candidats
de nationalité monégasque.

MAIRIE

Convocation du Conseil Communal - Session
extraordinaire - Séance publique du 28 avril 2015.

Conformément aux dispositions des articles 12 et 26 de la loi
n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée,
le Conseil Communal, convoqué en session extraordinaire, se
réunira en séance publique, à la Mairie, le mardi 28 avril 2015 à
17 h 30 heures.

L’ordre du jour de cette session comprendra l’examen des
affaires suivantes :

1. Démolition et construction du Centre Hospitalier Princesse
Grace situé 28, avenue Pasteur.

2. Commission de Contrôle des Informations Nominatives - Mise
en œuvre du traitement automatisé d’informations nominatives ayant
pour finalité « Gestion des allocations et aides sociales servies par
la Mairie de Monaco ».

3. Tarifs 2015 : Stade Nautique Rainier III - Complément

4. Tarifs 2015 : Jardin Exotique - Complément

Avis de vacance d’emploi n° 2015-021 de deux postes
d’Agent à la Police Municipale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes d’Agent sont
vacants à la Police Municipale.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 289/379.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du diplôme du Baccalauréat ;

- être âgé de 20 ans au moins et de 45 ans au plus ;

- être titulaire du permis de conduire « B » ;

- posséder de sérieuses connaissances en matière de législation
et réglementation concernant la Police Municipale de Monaco ;

- maîtriser l’outil informatique.

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’ils devront
accepter les contraintes horaires liées à l’emploi qui s’exercera en
tenue.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-025 d’un poste de
Femme de ménage au Secrétariat Général.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Femme de
ménage est vacant au Secrétariat Général.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- pouvoir effectuer des travaux de nettoyage dans les différents
bâtiments municipaux ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- faire preuve d’une grande discrétion ;

- être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de travail.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-026 d’un poste de
Directrice Puéricultrice à la crèche de Monaco-
Ville de la Section « Point Petite Enfance »
dépendant du Service d’Actions Sociales.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Directrice
Puéricultrice à la crèche de Monaco-Ville de la Section « Point
Petite Enfance » dépendant du Service d’Actions Sociales est
vacant.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 397/498.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du diplôme d’Etat de Puéricultrice ou d’un titre
équivalent ;

- justifier de cinq ans au moins d’exercice de la profession ;

jo8222-24-avril-2015  23/04/15  15:37  Page 993



994 JOURNAL DE MONACO Vendredi 24 avril 2015

- être apte à diriger et encadrer du personnel ;

- justifier de connaissances en matière de gestion budgétaire et
de comptabilité publique.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-027 d’un poste
d’Ouvrier d’Entretien au Service du Domaine
Communal Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Ouvrier
d’Entretien est vacant au Service du Domaine Communal Commerce
Halles et Marchés.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être apte à porter des charges lourdes ;

- justifier d’une expérience en matière d’entretien et de nettoyage
de bâtiments ;

- faire preuve de disponibilité en matière de lieux et d’horaires
de travail, notamment les samedis, dimanches, jours fériés et en
soirée.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-028 d’un poste de
Chauffeur livreur magasinier au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Chauffeur
livreur magasinier est vacant au Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 244/338.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire de catégorie B ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment les
samedis et jours fériés.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-029 de trois postes
d’Agents d’entretien chargés des Chalets de
Nécessité au Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que trois postes d’Agents
d’entretien chargés des Chalets de Nécessité sont vacants au Service
du Domaine Communal - Commerce Halles et Marchés, pour la
période du 1er juin au 30 septembre 2015.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- pouvoir assurer les horaires de nuit et être disponible les
samedis, dimanches et jours fériés ;

- posséder le permis de conduire pour motocyclette 125 cm3.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-030 de deux postes
d’Ouvriers d’entretien dans les marchés au Service
du Domaine Communal - Commerce Halles et
Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes d’Ouvriers
d’entretien dans les marchés sont vacants au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés, pour la période du
1er juillet au 31 octobre 2015 inclus.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment les
samedis, dimanches et jours fériés.

Avis de vacance d’emploi n° 2015-031 de deux postes
de Chauffeurs livreurs magasiniers au Service du
Domaine Communal - Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes de Chauffeurs
livreurs magasiniers sont vacants au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés, pour la période du
1er juillet au 30 septembre 2015 inclus.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 244/338.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire de catégorie B ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment les
samedis et jours fériés.
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ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie,
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au Journal
de Monaco, un dossier comprenant :

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE
DES INFORMATIONS NOMINATIVES

Avis de recrutement d’un Administrateur Juridique à
la Commission de Contrôle des Informations
Nominatives.

Le Président de la Commission de Contrôle des Informations
Nominatives fait savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un
Administrateur Juridique à la Commission de Contrôle des
Informations Nominatives pour une durée déterminée, la période
d’essai étant de trois mois.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire, dans le domaine du droit, d’un diplôme national
sanctionnant quatre années d’études supérieures ou reconnu
équivalent par une autorité compétente dans le pays d’obtention ;

- disposer d’une expérience professionnelle d’au moins deux
années, dont au moins une année dans le domaine de la protection
des informations nominatives en matière de santé et de recherches
médicales et biomédicales ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- posséder de solides compétences en matière d’analyse de textes
juridiques et maîtriser parfaitement l’expression écrite ;

- maîtriser parfaitement l’anglais juridique ;

- avoir une aptitude au travail en équipe et au dialogue ;

- maîtriser l’utilisation des outils informatiques bureautiques et
avoir des notions en matière de sécurité des systèmes d’information ;

- faire preuve d’une grande disponibilité ;

- la possession d’un diplôme de 3ème cycle dans le domaine du
droit privé serait appréciée.

Un concours sur épreuves est susceptible d’être organisé à l’effet
d’apprécier les aptitudes et les compétences professionnelles des
candidats et de les départager.

ENVOI DES DOSSIERS :

En ce qui concerne l’avis de recrutement ci-dessus, les candidats
devront faire parvenir à la Commission de Contrôle des Informations
Nominatives - 12, avenue de Fontvieille - 98000 Monaco dans un
délai de dix jours à compter de sa publication au Journal de
Monaco, un dossier comprenant :

- une lettre de motivation ;

- une copie des titres et références ;

- un curriculum-vitae.

Les personnes ayant déjà fait acte de candidature au cours des
six mois précédents n’ont pas l’obligation de fournir les documents
susvisés, hormis la lettre de motivation.

Le candidat retenu s’engage, à la demande de la CCIN, à
produire un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera accordée aux
candidats de nationalité monégasque qui rempliront les conditions
d’aptitude exigées.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Eglise Sainte-Dévote

Le 9 mai, à 16 h,
Concert avec Silvano Rodi, orgue et Barbara Moriani, soprano,

organisé par l’Association In Tempore Organi.

Auditorium Rainier III

Les 24 (gala) et 28 avril, à 20 h,

Le 26 avril, à 15 h,
Opéra « Lady Macbeth de Mtsensk » de Dimitri Chostakovitch

avec Nikolaï Poutiline, Ludovit Ludha, Nicola Beller Carbone,
Misha Didyk, Carole Wilson, Alexandre Kravets, Grigori Soloviov,
Yuri Kissine, Nikita Storojev, Alexander Teliga, Vadim Zapletchni,
Maïram Sokolova, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo et
l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de
Jacques Lacombe, organisé par l’Opéra de Monte-Carlo.

Le 3 mai, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Jeffrey Tate avec Anne Schwanewilms,
soprano. Au programme : Strauss. A 17 h, en prélude au concert,
présentation des œuvres par André Peyrègne, Directeur du
Conservatoire à Rayonnement Régional de Nice.

Théâtre Princesse Grace

Le 12 mai, à 21 h,
Représentation théâtrale « Big Apple » d’Isabelle Le Nouvel

avec Marianne Basler et Christophe Malavoy.
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Théâtre des Variétés

Les 25 et 26 avril,

10ème concours de danse Modern’jazz organisé par Baletu Arte
Jazz.

Le 27 avril, à 20 h 30,

Avant-première du film « Louis Brea, l’humanisme éternel »
proposée par le Service Diocésain de la Culture.

Le 28 avril, à 18 h 30,

Concert des élèves de la Fondation Turquois.

Le 29 avril, à 20 h,

Récital de violoncelle par Laura van der Heijden avec Alison
Rhind, piano, organisé par l’Association Ars Antonina. Au
programme : Schubert, Schnittke et Rachmaninoff.

Le 12 mai, à 20 h 30,

Projection du film « Sur la planche » de Leïla Kilani, organisée
par les Archives Audiovisuelles de Monaco.

Le 15 mai, à 20 h,

« Concert de Percussion » de l’Académie de Musique et de
Théâtre.

Grimaldi Forum

Le 2 mai, à 20 h,

Année de la Russie à Monaco : « Eugeniy Onegin » de
Tchaikovsky à l’occasion du 175ème anniversaire de sa naissance.

Hôtel Méridien Beach Plaza

Le 10 mai, de 10 h 30 à 22 h 30,

4ème Rencontre Littéraire Fabian Boisson en présence de Vladimir
Fedorovski, Henri Joyeux et Boris Cyrulnik.

Eglise du Sacré Cœur

Le 25 avril, de 9 h 30 à 20 h,

Le 26 avril, de 9 h à 18 h,

Kermesse de l’Amitié avec de très nombreux stands (salon de
thé, bar, friperie, boutique, jouets, belle brocante, pâtisseries etc...).

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,

Le Musée Océanographique propose une exposition sensation
à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Jusqu’au 26 mai,

Exposition « Another Day on Earth » par Gérard Rancinan,
photographe.

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,

Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de
Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National (Villa Paloma)

Jusqu’au 31 mai, de 10 h à 18 h,

Du 1er au 7 juin, de 11 h à 19 h,

Exposition sur le thème « Construire une Collection ».

Nouveau Musée National (Villa Sauber)

Jusqu’au 31 mai, de 10 h à 18 h,

Du 1er juin au 27 septembre, de 11 h à 19 h,

Exposition sur le thème « Construire une Collection ».

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 30 avril, de 9 h à 18 h,

Du 1er au 31 mai, de 9 h à 19 h,

Exposition « Le secret des Pierres ».

Galerie Carré Doré

Jusqu’au 15 mai, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),

Exposition Carré Doré Collection.

Galerie Malborough

Jusqu’au 26 mai, de 10 h 30 à 18 h 30 (du lundi au vendredi),

Exposition par Carlos Cruz-Diez.

Galerie MC Fine Arts

Le 1er mai,

Année de la Russie à Monaco : exposition d’œuvres concernant
la région d’Irkoutsk.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 26 avril,

Les Prix Lecourt - Medal.

Le 3 mai,

Coupe Repossi - 4BMB Medal.

Le 10 mai,

Enzo Coppa - Medal.

Le 17 mai,

Les Prix Dotta - Stableford.

Stade Louis II

Le 2 mai,

Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -
Toulouse.

Le 16 mai, à 21 h,

Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -
Metz.

Stade Louis II - Salle Omnisports Gaston Médecin

Le 10 mai, à 16 h,

Championnat de Handball Nationale 2 : Monaco - Nîmes.
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Principauté de Monaco

Le 9 mai,

1er Grand Prix de Formule 1 éléctrique : 1er Monaco E-Prix.

�
��

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

PARQUET GENERAL

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 24 mars 2015, enregistré, la nommée :

- CARMIGNANI Héloïse, née le 1er octobre 1979
à ORANGE (84), de Pierre et de Christine GOUYET,
de nationalité française, sans profession, sans domicile
ni résidence connus,

est citée à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi 12 mai
2015, à 9 heures,

Sous la prévention de blessures involontaires.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 250 et
251 du Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 3 avril 2015, enregistré, le nommé :

- FAZZIO Salvatore, né le 23 mai 1965 à
AUBERVILLIERS (93), de Joseph et de Rose DIDIO,
de nationalité française, sans profession, sans domicile
ni résidence connus,

est cité à comparaître, personnellement, devant le
Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi 12 mai
2015 à 9 heures,

Sous la prévention de vol.

Délit prévu et réprimé par les articles 26 chiffre 4,
27, 309 et 325 du Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Les créanciers de la cessation des paiements de la
SAM CURSI dont le siège se trouve 1, avenue Prince
Pierre à Monaco sont avisés du dépôt au Greffe
Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du
Code de Commerce, dans les 15 jours de la publication
au « Journal de Monaco », le débiteur ainsi que tout
créancier est recevable, même par mandataire, à
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe
Général ou par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.

Le Greffier en Chef en fait mention sur l’état des
créances.

Monaco, le 14 avril 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,

Prononcé la liquidation des biens de la SAM
ALLIEDPRA MONACO sise 11bis, rue Grimaldi à
Monaco.
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Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 16 avril 2015.

EXTRAIT

Par procès-verbal en date de ce jour, M. Sébastien
BIANCHERI, Juge commissaire de la liquidation des
biens de la SAM COMER, a donné acte au syndic
M. Jean-Paul SAMBA de ses déclarations, déclaré
close la procédure et constaté la dissolution de l’union.

Monaco, le 16 avril 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,

Constaté l’état de cessation des paiements de la
société ENERGREEN MANAGEMENT ayant son
siège social 24, boulevard Princesse Charlotte à
MONACO ;

Fixé provisoirement au 30 novembre 2014 la date
de cette cessation des paiements ;

Prononcé également la liquidation des biens de cette
société ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Premier Juge
au siège, en qualité de Juge commissaire ;

Désigné M. Christian BOISSON, expert-comptable,
en qualité de syndic ;

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 16 avril 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,

Constaté l’état de cessation des paiements de la
société GEPIN INTERNATIONAL ayant son siège

social 7, rue du Gabian à MONACO et exerçant le
commerce à l’enseigne « Monaco Soft » ;

Fixé provisoirement au 31 décembre 2013 la date
de cette cessation des paiements ;

Prononcé également la liquidation des biens de cette
société ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Juge au siège,
en qualité de Juge commissaire ;

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable,
en qualité de syndic ;

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 16 avril 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,

Constaté l’état de cessation des paiements de la
société à responsabilité limitée GLOBAL
INTERNATIONAL TRADING ayant eu son siège
social c/o CATS, le Forum, 28 boulevard Princesse
Charlotte à MONACO ;

Fixé provisoirement au 12 mars 2014 la date de
cette cessation des paiements ;

Prononcé également la liquidation des biens de cette
société ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Premier Juge
au siège, en qualité de Juge commissaire ;

Désigné Mme Bettina RAGAZZONI, expert-
comptable, en qualité de syndic ;

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 16 avril 2015.
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EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a,

Constaté avec toutes conséquences de droit l’état
de cessation des paiements de la société anonyme
monégasque GROUPE BENDETTI ayant eu son siège
social 5 et 7, impasse du Castelleretto à Monaco ;

Fixé provisoirement au 14 novembre 2013 la date
de cette cessation des paiements ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Premier Juge
au siège, en qualité de Juge commissaire ;

Désigné M. André GARINO, expert-comptable, en
qualité de syndic ;

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 16 avril 2015.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Patricia
HOARAU, Juge commissaire de la cessation des
paiements de la SCS KODERA & Cie et de son
associé commandité gérant M. Hiroaki KODERA a
prorogé jusqu’au 30 juin 2015 le délai imparti au
syndic M. Christian BOISSON, pour procéder à la
vérification des créances de la cessation des paiements
précitée.

Monaco, le 16 avril 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit,

Constaté l’état de cessation des paiements de la
société RESEARCH & DESIGN ayant son siège social
29, boulevard d’Italie à MONACO ;

Fixé provisoirement au 16 janvier 2014 la date de
cette cessation des paiements ;

Prononcé également la liquidation des biens de cette
société ;

Nommé M. Sébastien BIANCHERI, Premier Juge
au siège, en qualité de Juge commissaire ;

Désigné M. André GARINO, expert-comptable, en
qualité de syndic ;

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 16 avril 2015.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« MINMET S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 21 mai 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu en brevet, le 23 janvier
2015, par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO,
notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu’il suit, les
statuts d’une société anonyme monégasque :

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.
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ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de : « MINMET
S.A.M. ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet tant à Monaco qu’à
l’étranger :

L’achat, la vente, l’import, l’export, le courtage, la
représentation en tant qu’agent ou représentant, le
négoce international de matières premières et de
produits chimiques, de ressources minières,
métallurgiques, de produits ferreux et non ferreux et
leurs dérivés, sans stockage à Monaco.

Le support, l’assistance administrative, l’assistance
technique, la prestation de services en relation avec
les opérations d’importation, d’exportation, de
courtage, d’agent ou représentant, de négoce
international de matières premières et de produits
chimiques, de ressources minières, métallurgiques, de
produits ferreux et non ferreux et leurs dérivés.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
industrielles, financières, mobilières et immobilières
se rattachant directement à l’objet social ci-dessus ou
susceptibles d’en faciliter l’extension ou le
développement.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE
EUROS (150 €) chacune de valeur nominale, toutes
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à
la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.
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Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège

social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit du conjoint (dans le cas où ce n’est
prohibé par une disposition légale), ascendants ou
descendants des actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
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de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par le Président
du Tribunal de Première Instance de Monaco, à la
requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre

recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation, à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.
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Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants-droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonction que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure

en fonction que jusqu’à la prochaine assemblée
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
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administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale : à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour ;

b) sur convocation écrite : à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.
L’assemblée générale nomme deux Commissaires

aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, mais
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre
du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
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l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du cinq mars mil huit
cent quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE

REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mil
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.
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TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois/quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.
Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant

le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et

significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA

PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts, tels
qu’ils résultent de l’acte en brevet du 23 janvier 2015,
ont été approuvés par arrêté de Son Excellence
Monsieur le Ministre d’Etat de la Principauté de
Monaco, numéro 2015-197 du 26 mars 2015.

III.- Le brevet original des statuts, susvisés, portant
mention de leur approbation, ainsi qu’une ampliation
de l’arrêté ministériel d’autorisation du 26 mars 2015
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ont été déposés au rang des minutes de Maître Nathalie
AUREGLIA-CARUSO, par acte du 15 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : Le Fondateur.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

MINMET S.A.M.

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1) Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « MINMET S.A.M. », au capital de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social à
Monaco, Seaside Plaza, 6, avenue des Ligures, reçus
en brevet par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO,
le 23 janvier 2015, et déposés au rang de ses minutes,
avec une ampliation de l’arrêté ministériel
d’autorisation du 26 mars 2015, par acte en date du
15 avril 2015 ;

2) Déclaration de souscription et de versement du
capital de ladite société, établie suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 15 avril 2015 ;

3) Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 15 avril 2015, et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Nathalie
AUREGLIA-CARUSO, par acte du même jour (15 avril
2015) ;

ont été déposées au Greffe Général de la Cour
d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco,
le 22 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CONTRAT DE GERANCE

Première Insertion

Suivant acte sous seings privés en date à Monaco,
du 23 janvier 2015 modifié le 19 février 2015 et
réitéré le 15 avril 2015, régulièrement enregistrés,
Madame Magali AQUILINA, demeurant à Monaco,
30, boulevard de Belgique, a donné en gérance libre,
pour une durée commençant à compter du 15 avril
2015 et devant se terminer le 31 octobre 2015, à
Madame Antonella TALLARICO épouse FORCINITI,
demeurant à Monaco, 16, rue Princesse Caroline, le
fonds de commerce de : « Restaurant, Snack-Bar avec
vente de vins et liqueurs à emporter, service de crèmes
glacées conditionnées », sis à Monaco, 16 et 18, rue
Princesse Caroline, ayant pour enseigne « LA
COTOLETTERIA ».

Le contrat de gérance prévoit le versement d’un
cautionnement de vingt mille euros (20.000 €).

Madame Antonella FORCINITI née TALLARICO
sera seule responsable de la gérance.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CONTRAT DE GERANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 23 janvier 2015,

la société à responsabilité limitée dénommée « La
Villa S.A.R.L. », avec siège 4, rue Suffren Reymond
à Monaco
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a concédé en gérance libre pour une durée de
3 années à compter rétroactivement du 1er avril 2015,

à Mme Antonella FORCINITI née TALLARICO,
commerçante, domiciliée 16, rue Princesse Caroline à
Monaco,

un fonds de commerce de bar-restaurant exploité
n° 4, rue Suffren Reymond à Monaco,

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 4 avril 2015,

M. Gilbert BELLANDO DE CASTRO, demeurant
3, Place du Palais, à Monaco-Ville, a renouvelé, pour
une période de trois années à compter du 1er mai 2015,

la gérance libre consentie à M. N’Guessan YAO,
domicilié 9, rue Calmette, à Beausoleil, et concernant
un fonds de commerce de snack-bar avec vente à
emporter, exploité 1, rue de l’Eglise, à Monaco-Ville,
connu sous le nom de « LE KIOSQUE A
SANDWICHS ».

Il a été prévu un cautionnement de 7.200 €.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile du bailleur,
dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 14 avril 2015,

Mme Marleine GULKARDIAN, épouse de M. Toros
JABEJIAN, demeurant 25, boulevard du Larvotto, à
Monte-Carlo, a cédé à la société anonyme monégasque
dénommée « S.A.M. A.P.M. », au capital de deux
millions cent mille euros, avec siège social 3, rue de
l’Industrie, à Monaco, le droit au bail d’un local
portant le n° 207 dépendant du Centre Commercial
LE METROPOLE, situé 17, avenue des Spélugues, à
Monte-Carlo.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

PLEIN SUD
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 11 décembre 2014
prorogé par celui du 19 mars 2015.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 23 octobre
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.
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STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la Société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « PLEIN
SUD ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la Société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet en tous pays :

L’acquisition de tous terrains, immeubles ou droits
immobiliers :

la construction, la promotion, la transformation,
l’administration, l’exploitation, la prise à bail, la

location de tous immeubles ainsi que leur gestion ou
leur vente, en bloc ou par lot ;

aide et assistance à la maîtrise d’ouvrage, contrôle,
planification, pilotage, approvisionnement et
management des coûts de projets, de chantiers dans
le secteur de la construction et des travaux publics,

et généralement toutes opérations financières,
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières
pouvant se rapporter directement à l’objet social ci-
dessus ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le
développement.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.
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L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou

apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la Société, au siège social.
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Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou

autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
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proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants-droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et douze au plus, pris
parmi les actionnaires et nommés par l’assemblée
générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, et de façon
générale, lorsque le nombre d’administrateurs en
fonction est inférieur au maximum statutaire, le Conseil

d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure
en fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la Société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre
lieu sur convocation de son Président ou de deux
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
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recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs, sans que le nombre des administrateurs
présents puisse jamais être inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer aux
délibérations par des moyens de visioconférence
permettant l’identification et garantissant la
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il
est fait mention au procès-verbal de l’identité des
administrateurs usant de cette faculté qui sont
décomptés comme présents pour les calculs de quorum
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire
représenter que par un autre actionnaire ou par son
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du cinq mars mil huit
cent quatre-vingt quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions

sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
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l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par

les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;
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d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 11 décembre 2014 prorogé par celui du
19 mars 2015.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au
rang des minutes de Maître REY, Notaire susnommé,
par acte du 9 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

PLEIN SUD
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis
que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « PLEIN SUD », au capital de 150.000 €

et avec siège social 2, rue de la Lüjerneta, à Monaco,
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 23 octobre
2014 et déposés au rang de ses minutes par acte en
date du 9 avril 2015 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 9 avril 2015 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 17 avril 2015 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (17 avril 2015),

ont été déposées le 24 avril 2015 au Greffe Général
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté
de Monaco.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

S.A.R.L. ARMONIA

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce.

Suivant acte reçu par le notaire soussigné les 12 et
17 novembre 2014 complété par acte du 13 avril 2015,
il a été constitué une société à responsabilité limitée
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. ARMONIA ».

Objet : « La société a pour objet, en Principauté de
Monaco et à l’étranger :

Toutes opérations de courtage et de grossiste en
courtage ayant trait aux assurances et réassurances, la
gestion de tous portefeuilles d’assurances, notamment
dans les domaines des risques financiers, des risques
spéciaux, des risques haut de gamme V.I.P. et des
risques de prévoyance/santé, ainsi que les opérations
d’audit, de consultation et d’études de tous sujets liés
à l’assurance et à la réassurance et l’étude et la
conception de produits d’assurances.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rapportant
à l’objet social ci-avant, et toutes opérations de quelque
nature que ce soit se rattachant à l’objet social ci-
dessus ou susceptibles d’en favoriser l’extension. »

Durée : 99 années à compter du 25 mars 2015.

Siège : 2, avenue Saint-Laurent, à Monaco.
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Capital : 15.000 euros, divisé en 400 parts de
37,50 euros.

Gérant : Monsieur Michel GRAMAGLIA, domicilié
15, boulevard de Belgique, à Monaco.

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y
être affichée conformément à la loi, le 24 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

LE MICHELANGELO SARL

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce.

Suivant acte sous signatures privées en date du
10 octobre 2014 et procès-verbal de délibération des
associés en date du 10 avril 2015 ayant fait l’objet
d’un dépôt au rang des minutes du notaire soussigné
le 17 avril 2015, il a été procédé à la constitution
d’une société à responsabilité limitée dont les
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « LE MICHELANGELO SARL ».

Objet : « La société a pour objet en Principauté de
Monaco :

- l’exploitation d’un fonds de commerce de
restaurant-pizzeria ;

- et généralement toutes activités commerciales ou
industrielles, mobilières ou immobilières se rattachant
à l’objet social. »

Durée : 99 années à compter du 2 décembre 2014.

Siège : 8, quai Jean-Charles Rey, « Le Giorgione »,
à Monaco.

Capital : 15.000 euros, divisé en 1000 parts de
15 euros.

Cogérants : Mme Natalia MAZANOV née
MALININA, domiciliée 19, avenue des Spélugues, à
Monaco et M. Arturo SALERNO, domicilié
2, boulevard du Ténao, à Monaco.

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée
conformément à la loi, le 24 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 10 avril 2015,

M. Arturo SALERNO, domicilié 2, boulevard du
Ténao à Monaco, divorcé non remarié de Mme Marie-
Christine Nadia MORTAUD,

a cédé, à la société à responsabilité limitée
dénommée « LE MICHELANGELO SARL », ayant
son siège à Monaco,

un fonds de commerce de RESTAURANT
PIZZERIA, exploité 8, quai Jean-Charles Rey, à
Monaco, sous l’enseigne « RESTAURANT LE
MICHELANGELO ».

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

S.A.M. A.P.M.

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 30 janvier 2015, les actionnaires de
la société anonyme monégasque « S.A.M. A.P.M. »,
avec siège 3, rue de l’Industrie, à Monaco, ont décidé
de modifier l’article 3 (objet social) des statuts de la
manière suivante :

« ART. 3.

Objet

La société a pour objet :

- L’importation, l’exportation, l’achat, la vente en
gros et la petite réparation d’articles de bijouterie.

- La vente au détail d’articles de bijouterie et
accessoires, laquelle ne pourra être exercée qu’au sein
d’un local prévu à cet effet.

- Et généralement, toutes opérations mobilières et
immobilières se rapportant à l’objet social ci-dessus. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 26 mars
2015.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 14 avril
2015.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 24 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SO.RE.MO
(Société Anonyme Monégasque)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 29 juin 2009, les actionnaires de
la société anonyme monégasque dénommée
« SO.RE.MO », siège 7, rue du Gabian, à Monaco,
ont notamment décidé de regrouper les actions à raison
d’une action ancienne pour trois nouvelles et
d’augmenter le capital social de la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS à celle de UN
MILLION CENT CINQUANTE MILLE EUROS.

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du
17 septembre 2009.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
16 novembre 2010.

IV.- La déclaration de souscription et de versement
d’augmentation de capital a été effectuée par le Conseil
d’Administration suivant acte reçu par Me REY, le
16 avril 2015.

V.- L’assemblée générale extraordinaire du 16 avril
2015 dont le procès-verbal a été déposé au rang des
minutes de Me REY, le même jour, a constaté la
réalisation définitive de l’augmentation de capital et
la modification de l’article 5 des statuts qui devient :

« ART. 5.

Le capital social est fixé à la somme de UN
MILLION CENT CINQUANTE MILLE EUROS
(1.150.000 €) divisé en VINGT-TROIS MILLE actions
de CINQUANTE EUROS chacune de valeur nominale,
toutes à souscrire en numéraire et à libérer
intégralement à la souscription. »

VI.- Une expédition de chacun des actes précités
a été déposée au Greffe Général de la Cour d’Appel
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et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, le
24 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Signé : H. REY.

LOCATION GÉRANCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
26 mars 2015, enregistré à Monaco le 27 mars 2015,
Folio Bd 51, Case 9, la SAM LA MONEGASQUE
DE LOGISTIQUE, représentée par M. Lotfi
MAKTOUF ayant son siège 7, avenue J.-F. Kennedy
a consenti en location-gérance (sans transfert du fonds
de commerce) à la S.A.R.L. B.A.M. l’exploitation du
fonds de commerce de « Centre d’esthétique,
amincissement et institut de beauté et vente à la
clientèle du centre de produits cosmétiques et de
compléments naturels, le maintien de la condition
physique et du bien-être corporel au moyen de
techniques et disciplines appropriées avec ou sans
appareils : cours d’arts martiaux, sports de combat, de
Taichi chuan, de Qi Gong, de défense, de yoga, de
pilates, de coaching en préparation physique, y compris
à domicile », sous les enseignes « Beauty Angels
Monaco », « KRAV-MAGA », « Centre International
d’arts martiaux de Monaco Claude POUGET »…

Oppositions, s’il y a lieu au siège social de la SAM
LA MONEGASQUE DE LOGISTIQUE, dans les dix
jours de la présente insertion.

Monaco, le 24 avril 2015.

BOOKVIDEO

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
6 février 2015, enregistré à Monaco le 16 février 2015,
Folio Bd 66 R, Case 2, il a été constitué une société

à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « BOOKVIDEO ».

Objet : « La société a pour objet en Principauté de
Monaco et à l’étranger :

Etude, conception et réalisation de tous projets de
communication, de publicité sur tous supports et dans
ce cadre la régie publicitaire y afférente ;

L’import-export, l’intermédiation, la location et la
commercialisation, la maintenance desdits supports ;

Le conseil en marketing ;

Et généralement, toutes opérations mobilières ou
immobilières se rattachant directement à l’objet social
ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 20, avenue de Fontvieille à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Thomas PEETERS, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 20 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

GLYN PETER MACHIN

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
5 décembre 2014, enregistré à Monaco le 17 décembre
2014, Folio Bd 165 V, Case 1, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « GLYN PETER MACHIN ».
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Objet : « La société a pour objet en Principauté de
Monaco et à l’étranger :

Tant pour les professionnels que pour les particuliers,
toutes études, projets, design et graphisme destinés à
l’aménagement de bateaux et maisons en matière
d’ameublement sur mesure, et d’accessoires s’y
rapportant, à l’exclusion des activités réservées par la
loi aux architectes.

Dans ce cadre, la fourniture sans stockage sur place,
du matériel lié à cette activité.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 9, avenue des Papalins à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame Susan JAMES, non associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 16 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

I.M. PROJET MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
16 juin 2014 et 19 janvier 2015, enregistrés à Monaco
les 2 juillet 2014 et 4 février 2015, Folio Bd 190 V,
Case 1, et Folio Bd 57 R, Case 3, il a été constitué
une société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « I.M. PROJET MONACO ».

Objet : « La société a pour objet, tant en Principauté
de Monaco qu’à l’étranger :

A destination de toutes personnes physiques ou
morales, prestations et fourniture de tous services et
études en matière de management de projets, à
l’exclusion de toutes activités réglementées.

Et généralement, toutes opérations financières,
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières
pouvant se rapporter directement à l’objet social ci-
dessus, ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le
développement ».

Durée : 99 ans, à compter de la date
d’immatriculation au Registre du Commerce et de
l’Industrie.

Siège : 20, avenue de Fontvieille à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame GOGUET Michèle épouse
PANERO, non associée.

Gérant : Monsieur Claude DI CAMILLO, non
associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 17 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

INTERMARINE SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
29 janvier 2015, enregistré à Monaco le 9 février
2015, Folio Bd 180 R, Case 2, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « INTERMARINE SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

Toutes activités d’agence maritime, incluant toutes
opérations d’approvisionnement en pièces mécaniques,
matériels et autres matières consommables ou non ; la
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coordination et la surveillance des travaux liés aux
contrôles techniques et à l’entretien, la réparation et
la restauration de navires de commerce. A l’exclusion
des activités réservées aux courtiers maritimes aux
termes de l’article O.512-4 du Code de la Mer et sous
réserve de ne pas se prévaloir du titre protégé de
courtier maritime au sens de l’article O.512-3 dudit
Code.

Et généralement, toutes les opérations financières,
mobilières et immobilières se rattachant directement
à l’objet ci-dessus et de nature à favoriser l’activité
sociale ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 9, avenue des Papalins à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Marco NOVIELLO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 21 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

MONACO LANGUAGES S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
17 novembre 2014 et 19 mars 2015, enregistrés à
Monaco les 26 novembre 2014 et 27 mars 2015,
Folio Bd 172 V, Case 3 et Folio Bd 193 R, Case 3,
il a été constitué une société à responsabilité limitée
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MONACO LANGUAGES S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet :

- La conception, l’achat, la vente ou la location
d’outils de traduction ou d’interprétation, de produits
et supports multilingues à caractère didactique ou à
usage commercial ;

- L’organisation d’événements multilingues en
Principauté de Monaco ;

- La fourniture de travaux de traduction, certifiée
au besoin par traducteur assermenté, en toutes langues
et en toutes matières, notamment juridique et
financière ;

- La fourniture de travaux annexes,
l’accompagnement et l’assistance linguistique, orale
ou écrite, des personnes physiques et morales dans
leurs activités, et auprès des institutions administratives,
judiciaires et consulaires de la Principauté de Monaco ;

- La fourniture de transcriptions de fichiers audio
ou contenus par téléphone, dûment autorisée ou requise,
certifiée et assermentée, notamment dans le domaine
juridique et financier, et la réalisation de sous-titrage
et doublage de documents audiovisuels ;

- La fourniture de cours collectifs, particuliers,
coaching professionnel, personnalisés, multilingues,
dans des domaines techniques ou généralistes, en
Principauté dans des locaux pouvant recevoir du public
ou à l’étranger, par tout moyen technique, vidéo ou
support écrit y compris à distance ;

- La fourniture d’interprétation, en toute matière et
en toute langue, sur place ou à distance avec tout
moyen technique, certifiée au besoin par un traducteur
assermenté ;

- La fourniture de travaux connexes se rapportant
à l’objet ci-dessus : reprographie, diffusion numérique
sur tout support.

Et généralement, toutes opérations financières,
commerciales, industrielles, mobilières et immobilières
pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet social ».

Durée : 99 ans, à compter de la date
d’immatriculation au Registre du Commerce et de
l’Industrie.

Siège : 13, avenue des Castelans à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Marc COSTA, non associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
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transcrit et affiché conformément à la loi, le 20 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

SARL MONTE-CARLO SUN
AUCTIONS

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
4 novembre 2014, enregistré à Monaco le 21 novembre
2014, Folio Bd 154 R, Case 1, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SARL MONTE-CARLO SUN
AUCTIONS ».

Objet : « La société a pour objet :

Organisation et coordination de vente aux enchères
publique d’antiquités et d’objets d’art, de bijoux, de
tableaux, sculptures et œuvres graphiques tant anciens
que contemporains et d’automobiles de prestige ou de
collection.

Et plus généralement, toutes opérations industrielles,
commerciales et financières, mobilières et immobilières
pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet social et à tous objets similaires ou connexes
pouvant favoriser son développement ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 9, rue des Oliviers (C° AAACS) à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Leonid NOVITSKIY, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être

transcrit et affiché conformément à la loi, le 21 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

S.A.R.L. NEUFSPORT

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
25 août 2014, enregistré à Monaco le 25 septembre
2014, Folio Bd 101 R, Case 5, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. NEUFSPORT ».

Objet : « La société a pour objet :

Toutes activités de management sportif, conseil en
recrutement sportif, intermédiaire en transactions
sportives, gestion de droit à l’image, sponsoring,
représentation et assistance à la promotion de tous
sportifs ;

Et plus généralement, toutes opérations de quelque
nature que ce soit pouvant se rattacher à l’objet social
ci-dessus ou susceptible d’en favoriser le
développement ».

Durée : 99 ans, à compter de l’immatriculation de
la société auprès du Répertoire du Commerce et de
l’Industrie.

Siège : 12, avenue des Papalins à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mademoiselle Jelena KOVACEVIC,
associée.

Gérant : Monsieur Christophe HORLAVILLE,
associé.

Gérant : Monsieur Benoît BIANCHERI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
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transcrit et affiché conformément à la loi, le 21 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

TECHNOBUILD

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
26 février 2014, enregistré à Monaco le 5 mars 2014,
Folio Bd 70 V, Case 1, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « TECHNOBUILD ».

Objet : « La société a pour objet tant à Monaco
qu’à l’étranger :

Peinture, électricité, maçonnerie, menuiserie,
nettoyage, plomberie.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières et immobilières se rapportant
à l’objet social ci-dessus. »

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 1, rue des Roses à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Luca GALLIANO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 21 avril
2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

SENSI NAPA CENTER MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 13, rue Saige - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
réunie le 17 novembre 2014, dont le procès-verbal a
été enregistré à Monaco le 22 janvier 2015, les associés
ont décidé de modifier l’objet social et par voie de
conséquence l’article 2 des statuts, comme suit :

« ART. 2.

Objet

La société a pour objet en Principauté de Monaco
l’activité d’institut de beauté et de bronzage, avec
prestation de coiffure, ainsi que l’achat, la vente au
détail d’accessoires de mode, de produits cosmétiques
et de produits alimentaires, notamment boissons et
compléments alimentaires ainsi que la commission, le
courtage, l’intermédiation de tous matériels se
rapportant à l’objet social ci-dessus, tant en Principauté
de Monaco qu’à l’étranger ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 10 mars 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

CLARK LANGDON PARTNERS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 45.000 euros
Siège social : 1, boulevard de Suisse - Monaco

NOMINATION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 17 février 2015, il a été décidé de la
nomination de Monsieur William LANGDON BANK
aux fonctions de cogérant de la société, conjointement
avec Monsieur Simon CLARK.

L’article 11 des statuts a été modifié en conséquence.
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 14 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

ECOMAT

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 2, avenue de la Madone - Monaco

DEMISSION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 23 mars 2015, enregistrée à Monaco le
2 avril 2015, Folio Bd 84 V, Case 2, il a été pris acte
de la démission de Monsieur Nicola MERIGGI
demeurant Via Trento 59, Stradella (Italie) de ses
fonctions de cogérant.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 16 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

S.A.R.L. NEODERME MONACO

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 3, rue Plati - Monaco

NOMINATION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 28 mars 2014, il a été procédé à la
nomination de Madame Mayumi YAMAZAKI aux
fonctions de cogérant.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 21 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

UNITE

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 20.000 euros

Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco

DEMISSION D’UN COGERANT
CESSION DE PARTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 19 février 2015, il a été pris acte de la
démission de Monsieur Brian SCRIPPS de ses
fonctions de cogérant.

Aux termes d’une convention portant cession de
parts en date du 17 mars 2015, Monsieur Brian
SCRIPPS a cédé les 100 parts lui appartenant à
Monsieur Armando CASTEL BRANCO.

A la suite de cette cession et démission, la société
continue d’exister avec Monsieur Armando CASTEL
BRANCO comme unique associé et gérant.

Les articles 8 et 12 des statuts ont été modifiés en
conséquence.

Un original desdits actes a été déposé au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 15 avril 2015

Monaco, le 24 avril 2015.
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S.A.R.L. BILLIONAIRE
MONTE-CARLO

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 7, boulevard des Moulins - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en
date du 17 mars 2015, les associés ont décidé de
transférer le siège social au 1, avenue Princesse Grace,
« Le Mirabeau » à Monte-Carlo.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 14 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

S.A.R.L. CAPPELLARI

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 50.000 euros

Siège social : 42, quai Jean-Charles Rey - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement en date du 12 mars 2015,
les associés ont décidé de transférer le siège social
au 41, avenue Hector Otto à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de l’assemblée citée
ci-dessus, a été déposé au Greffe Général des Tribunaux
de Monaco, pour y être transcrit et affiché
conformément à la loi, le 10 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

CONFORT SANITAIRE S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 100.000 euros

Siège social : 6, rue Biovès - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale
extraordinaire du 1er mars 2015, les associés de la
société à responsabilité limitée « CONFORT
SANITAIRE S.A.R.L. » ont décidé de transférer le
siège social du 6, rue Biovès au 16, quai Jean-Charles
Rey à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 8 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

S.A.R.L. VOLUMES

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 62.000 euros

Siège social : 23, rue Grimaldi - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en
date du 20 février 2015, les associés ont décidé le
transfert de siège social du 23, rue Grimaldi à Monaco
au 19, rue Grimaldi à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 9 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.
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EUROC
Société Anonyme Monégasque en liquidation

au capital de 150.000 euros
Siège de la liquidation :

30, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
réunie le 1er février 2015, il a été décidé la dissolution
anticipée de la société à compter du 1er février 2015
et sa mise en liquidation amiable en conformité des
dispositions statutaires.

Monsieur Lorenzo GIORLA a été nommé aux
fonctions de liquidateur sans limitation de durée, avec
les pouvoirs les plus étendus pour procéder aux
opérations de liquidation.

Le siège de la liquidation a été fixé à l’adresse du
siège social, lieu où la correspondance doit être
adressée et où tous actes et documents relatifs à la
liquidation doivent être notifiés.

Un exemplaire original du procès-verbal de ladite
assemblée a été déposé au Greffe Général des
Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et affiché
conformément à la loi, le 16 avril 2015.

Monaco, le 24 avril 2015.

Le Liquidateur.

CHOCOLATERIE ET CONFISERIE
DE MONACO

Société Anonyme Monégasque
au capital de 114.336,76 euros

Siège social :
18/20, rue Princesse Marie-de-Lorraine - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

L’assemblée générale extraordinaire réunie sur
première convocation le 16 février 2015, n’ayant pu

délibérer faute de réunir le quorum requis, Mesdames
et Messieurs les actionnaires sont à nouveau convoqués
en assemblée générale extraordinaire le lundi 18 mai
2015 à 11 heures, à Monaco, Hôtel Port Palace,
7, avenue Président J.F. Kennedy, à l’effet de délibérer
sur le même ordre du jour :

- Ratification de réduction et d’augmentation de
capital ;

- Modification de l’article 6 des statuts ;

- Prorogation de la durée de la société ;

- Modification de l’article 5 des statuts ;

- Questions diverses.

ASSOCIATION

RECEPISSE DE DECLARATION
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations et de
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du
22 janvier 2009 portant application de ladite loi, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration reçue
le 25 mars 2015 de l’association dénommée « Time
Shrines ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco,
25, boulevard Albert 1er, par décision du Conseil
d’Administration, a pour objet :

« L’aide et le financement de toute association ou
de tout projet à vocation humanitaire, environnemental
ou culturel, dans le cadre de la réalisation d’œuvres
photographiques ou de projets artistiques réalisés à cet
effet ».
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

17 avril 2015

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

7.746,29 EUR

5.259,84 EUR

283,82 EUR

2.259,45 EUR

6.156,21 EUR

6.238,05 USD

5.034,80 EUR

4.856,45 EUR

2.121,25 EUR

1.535,45 EUR

1.429,43 USD

1.473,99 EUR

1.155,50 EUR

1.167,61 USD

1.437,26 EUR

1.452,08 EUR

1.302,08 EUR

1.517,48 EUR

504,87 USD

11.776,22 EUR

1.546,87 EUR

5.685,37 USD

1.573,04 EUR

956,54 EUR

1.218,09 USD

1.394,48 EUR

66.031,03 EUR

675.260,23 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

16 avril 2015

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

2.117,22 EUR

1.970,24 EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

21 avril 2015

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

610,50 EUR

3.881,40 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

17 avril 2015

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild (Monaco)

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild (Monaco)

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

1.203,59 EUR

1.554,65 EUR

1.068,35 EUR

1.088,46 EUR

1.057,88 USD

1.036,37 EUR

1.134,73 EUR

IMPRIMERIE MULTIPRINT - MONACO +377 97 98 40 00
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